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Mercredi 23 novembre 1994, à 15 heures
New York

Président: M. Essy . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Côte d’Ivoire)

La séance est ouverte à 15 h 30.

Point 37 de l’ordre du jour (suite)

Renforcement de la coordination de l’aide humanitaire
et des secours en cas de catastrophe fournis par
l’Organisation des Nations Unies, y compris
l’assistance économique spéciale

a) Renforcement de la coordination de l’aide
humanitaire d’urgence fournie par l’Organisation
des Nations Unies

i) Rapport du Secrétaire général (A/49/177 et
Corr.1 et Add.1)

ii) Projet de résolution (A/49/L.19)

b) Assistance économique spéciale à certains pays ou
régions

i) Rapports du Secrétaire général (A/49/158,
A/49/263 et Corr.1, A/49/356, A/49/376,
A/49/387 et Corr.1, A/49/388, A/49/396,
A/49/397, A/49/431, A/49/456, A/49/466,
A/49/470, A/49/516, A/49/562, A/49/581 et
A/49/683)

ii) Projets de résolution (A/49/L.26, A/49/L.28,
A/49/L.30, A/49/L.31, A/49/L.32, A/49/L.34 et
A/49/L.36)

c) Décennie internationale de la prévention des
catastrophes naturelles

i) Note du Secrétaire général (A/49/453)

ii) Rapport de la Conférence mondiale sur la
prévention des catastrophes naturelles
(A/CONF.172/9 et Add.1)

iii) Projets de résolution (A/49/L.21 et
A/49/L.29)

d) Coopération internationale en vue d’atténuer les
conséquences écologiques, pour le Koweït et
d’autres pays de la région, de la situation entre
l’Iraq et le Koweït : rapport du Secrétaire
général (A/49/207 et Corr.1)

f) Assistance internationale d’urgence pour la
solution du problème des réfugiés, le
rétablissement de la paix totale, la reconstruction
et le développement socio-économique du Rwanda
dévasté par la guerre : projet de résolution
(A/49/L.24/Rev.1)

g) Assistance spéciale aux pays d’accueil des
réfugiés du Rwanda : projet de résolution
(A/49/L.17/Rev.1)

M. Owada (Japon)(interprétation de l’anglais): La
communauté internationale doit maintenant relever un défi
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majeur, en s’efforçant de réagir au nombre croissant de
situations d’urgence humanitaires qui se présentent depuis
la fin de la guerre froide. Il est extrêmement décourageant
de constater que la fin de l’affrontement Est-Ouest n’a pas
débouché sur un monde plus pacifique et plus stable, mais
au contraire sur une prolifération de conflits régionaux qui
sont le résultat de nouvelles luttes ethniques qui avaient
été contenues par les anciens régimes, comme en Bosnie-
Herzégovine dans l’ex-Yougoslavie et dans la région du
Caucase de l’ex-Union soviétique. Les luttes civiles se sont
intensifiées également et sont devenues plus complexes ces
dernières années, en particulier dans des nations africaines
telles que le Libéria, la Somalie, l’Angola et le Rwanda. La
communauté internationale a dû s’efforcer de réagir effica-
cement et en temps opportun.

Dans cette situation troublée, il est impératif que les
organisations humanitaires renforcent la coordination et la
coopération dans leurs travaux afin de faire face à ces situa-
tions d’urgence, qui ont toutes des dimensions politiques,
sociales, économiques, sécuritaires et humanitaires com-
plexes. Tout en reconnaissant que les organisations humani-
taires du système des Nations Unies, d’autres entités huma-
nitaires et les organisations non gouvernementales ont fait
de leur mieux pour renforcer leur capacité d’intervenir
rapidement et de façon coordonnée, ma délégation estime
qu’elles en sont maintenant arrivées à un point où elles ne
sont plus aptes à faire face à la situation si elles ne dispo-
sent pas d’un système de coordination et de coopération
plus efficace, étant donné l’accroissement rapide et continu
de l’ampleur et de la portée de ces crises.

Dans ces conditions, la communauté internationale doit
trouver de toute urgence les moyens de s’attaquer à ce
problème, qui risque d’échapper à tout contrôle.

Ma délégation apprécie les efforts que le Coordonna-
teur des secours d’urgence a déployés, avec l’appui du
Département des affaires humanitaires, pour renforcer la
coordination entre toutes les organisations humanitaires. En
particulier, elle reconnaît le rôle important qu’a joué le
Département des affaires humanitaires en lançant un appel
commun interorganisations.

Il convient de reconnaître que la tâche du Coordonna-
teur des secours d’urgence n’est pas aisée. Ma délégation
pense que le Département des affaires humanitaires peut
jouer plus efficacement son rôle de coordonnateur des insti-
tutions opérationnelles en s’attachant à délimiter les respon-
sabilités respectives sur le terrain de ces institutions opéra-
tionnelles, en particulier à l’étape initiale de ces situations
d’urgence complexes. Par ailleurs, il sera important que le

Département des affaires humanitaires reconnaisse le man-
dat respectif de chaque institution opérationnelle et veille à
ne pas retarder le processus dans l’intérêt d’une intervention
rapide de ces institutions. La réorganisation de ce départe-
ment qui est en cours actuellement devrait également
contribuer à cette fin, étant donné que l’objectif de ce
remaniement doit être de faciliter une réaction du système
à ces situations d’urgence complexes.

Selon le Japon, il est nécessaire de développer et de
renforcer davantage la coopération entre le Département des
affaires humanitaires et d’autres départements du Secré-
tariat, notamment le Département des affaires politiques et
le Département des opérations de maintien de la paix. Le
Coordonnateur des secours d’urgence doit renforcer ses ac-
tivités en faveur de la planification des réactions de l’ONU
aux situations d’urgence afin de veiller à ce que les princi-
pes de l’aide humanitaire soient pleinement pris en compte.

Ma délégation souhaite également que le Comité per-
manent interorganisations renforce ses fonctions en tant que
mécanisme principal pour la coordination interinstitutions
sous l’égide du Coordonnateur des secours d’urgence. Le
Comité permanent interorganisations devrait également
examiner les problèmes des sans-abri, tels que : traitement
des personnes déplacées à l’intérieur du pays, assistance dans
les activités de déminage et continuité entre la phase des
secours d’urgence et celle de la reconstruction. S’agissant en
particulier du problème de la continuité entre la phase de
secours et celle du relèvement et de la reconstruction, il
semblerait important que le système des Nations Unies dans
son ensemble planifie une politique globale et une stratégie
qui seront nécessaires dans une situation donnée pendant la
période qui suivra les situations d’urgence afin que l’élan en
faveur de la coopération multilatérale, engendré par les
activités destinées à faire face à une situation d’urgence,
puisse être maintenu et développé à l’étape du relèvement et
de la reconstruction. À cet égard, ma délégation apprécie le
fait que le groupe de travail du Comité permanent interorga-
nisations a mis au point des directives concernant un cadre
opérationnel qui cherche à renforcer l’aptitude du système des
Nations Unies à répondre aux besoins de la phase de transi-
tion allant des secours d’urgence au relèvement et au déve-
loppement. J’espère que ces directives seront élaborées plus
en détail pour qu’il soit possible de les traduire en mesures
pratiques à l’échelon du pays.

En ce qui concerne la mise au point d’un système
d’information d’urgence et d’un système d’alerte rapide
dans les situations d’urgence, comme l’a signalé l’Assem-
blée générale dans ses résolutions 46/182 et 48/57, le Japon
prend note des efforts qui ont été faits jusqu’à présent par
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diverses institutions dans ce domaine et espère sincèrement
que ces mécanismes seront encore développés afin qu’une
meilleure coordination puisse être obtenue pour répondre
aux situations d’urgence dans des domaines tels que la
préparation, la planification d’urgence et les activités huma-
nitaires préventives appropriées.

Ma délégation a lu avec un vif intérêt le rapport exhaus-
tif préparé par le Secrétaire général en réponse à la demande
d’informations supplémentaires concernant le problème de la
coordination de la réponse rapide et les lacunes dans le fonc-
tionnement du Fonds central autorenouvelable de secours
d’urgence. Ma délégation est d’avis qu’en principe une procé-
dure tendant à désigner un coordonnateur humanitaire parmi
les personnes les plus qualifiées que représentent les différen-
tes institutions humanitaires participant à une situation don-
née, y compris les coordonnateurs résidents, sera la plus
réalisable et la plus efficace au niveau local. Ma délégation
espère sincèrement que ces procédures seront appliquées aussi
rapidement que possible. En ce qui concerne le Fonds central
autorenouvelable de secours d’urgence, ma délégation
convient avec le Comité permanent interorganisations qu’il
assume une fonction utile, en particulier lorsqu’il s’agit de
renforcer la capacité de l’Organisation de répondre rapide-
ment à une situation d’urgence complexe. Tout en étant très
préoccupés par la baisse du niveau des ressources du Fonds,
nous sommes fermement convaincus qu’une simple augmen-
tation de la taille du Fonds central autorenouvelable de
secours d’urgence n’aboutira pas à une solution à long terme
du problème fondamental du Fonds, à savoir qu’il fonctionne
de moins en moins en tant que fonds autorenouvelable. Afin
de trouver un moyen de faire face à cette situation, ma
délégation voudrait demander au Département des affaires
humanitaires de nous fournir un plan à long terme pour
améliorer le fonctionnement du Fonds central autorenouvela-
ble de secours d’urgence avant d’en accroître la dimension.

S’agissant des recommandations du Comité permanent
interorganisations de maintenir l’arrangement convenu pour
financer la coordination des interventions rapides au moyen
des intérêts accumulés par le Fonds central autorenouvelable
de secours d’urgence, le Japon n’y voit pas d’objection et
est d’accord pour que les intérêts accumulés par le Fonds
central autorenouvelable de secours d’urgence continuent
d’être utilisés pour renforcer la coordination de l’aide
d’urgence, comme dans le cas de l’envoi de missions con-
jointes d’évaluation des besoins d’urgence.

Le Japon ne néglige rien pour soulager les souffrances
des peuples à travers le monde, qu’il s’agisse d’une situa-
tion d’urgence complexe ou d’une catastrophe naturelle.
Ainsi mon gouvernement fournit une assistance humanitaire

aux réfugiés ou aux personnes déplacées à l’intérieur de leur
propre pays, soit par le biais d’organisations humanitaires
comme le Bureau du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés (HCR), le Fonds des Nations Unies pour
l’enfance (UNICEF), le Programme alimentaire mondial
(PAM), l’Organisation internationale des migrations (OIM)
et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), soit
sur une base bilatérale. L’année dernière, le Gouvernement
japonais a fourni une assistance à des pays aussi divers que
l’Azerbaïdjan, le Libéria, le Soudan, la Somalie, le Rwanda,
Madagascar, l’Ouganda et le Mozambique. Ma délégation
souhaite saisir cette occasion pour redire que le Japon a
l’intention du Japon d’intensifier cette assistance humani-
taire dans l’avenir.

S’agissant de la situation au Rwanda, mon gouverne-
ment estime que la tragédie dont ce pays est le théâtre est
l’un des problèmes humanitaires les plus graves qui se
posent à la communauté internationale. Mon gouvernement
coopère pleinement avec la communauté internationale en
apportant aux réfugiés et aux personnes déplacées au Rwan-
da une assistance humanitaire et en contribuant à l’instaura-
tion d’un environnement propice au rapatriement rapide des
réfugiés.

Le Gouvernement japonais va également faire de son
mieux pour appuyer le nouveau gouvernement en place à
Kigali dans la tâche qu’il a entreprise pour aider son peuple
à sortir de la misère et lui a déjà fourni une assistance
humanitaire d’urgence, comprenant des denrées alimentaires
et des médicaments, par le biais d’organisations huma-
nitaires internationales spécialisées.

Enfin, j’aimerais aborder le point 37 c) de l’ordre du
jour, «Décennie internationale de la prévention des catastro-
phes naturelles», et faire part des observations de ma délé-
gation sur ce sujet. L’initiative qu’a prise le Japon en
coopération avec le Groupe des 77 à propos de la Décennie
internationale de la prévention des catastrophes naturelles
trouve son origine dans le fait que nous reconnaissons que
la prévention des catastrophes naturelles est un élément
déterminant dans les actions que nous menons pour créer les
conditions propices au développement.

Il importe que la communauté internationale continue
de focaliser son attention sur cette question, qui tend à se
perdre au milieu des besoins au jour le jour qui exigent une
action immédiate, les catastrophes naturelles se produisant
de façon inattendue en entraînant de lourds dommages.
Nous devons rester vigilants afin de prévenir et d’atténuer
les catastrophes naturelles et de s’y préparer.
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Ma délégation estime que le succès de la Décennie
dépendra en dernière analyse du succès de l’application
du Plan d’action adopté à la Conférence mondiale sur la
prévention des catastrophes naturelles, qui s’est tenue à
Yokohama en mai dernier. J’espère sincèrement que l’As-
semblée générale adoptera le projet de résolution présenté
par le Conseil économique et social, qui entérine la Straté-
gie de Yokohama pour un monde plus sûr, et en particulier
son Plan d’action.

Le Plan d’action identifie les mesures spécifiques qu’il
convient de prendre aux niveaux communautaire et national,
ainsi qu’aux niveaux sous-régional, régional et international.
En ce qui concerne les activités menées aux niveaux com-
munautaire et national, ma délégation note que tous les pays
sont appelés à intégrer l’objectif de la prévention des
catastrophes dans la planification du développement socio-
économique, ce qui, à mon avis, est fondamental pour ré-
duire la vulnérabilité aux catastrophes. Aux niveaux sous-
régional et régional, ma délégation note avec satisfaction
que le Plan d’action souligne l’importance de promouvoir
et de renforcer la coopération en matière de prévention, de
réduction et d’atténuation des catastrophes. Ma délégation
se félicite aussi que parmi les activités menées au niveau
international figurent un appui approprié aux activités
menées dans le cadre de la Décennie, y compris celles du
Secrétariat de la Décennie, et la tenue d’une deuxième
conférence mondiale sur la prévention des catastrophes
naturelles d’ici à l’an 2000 en vue de passer en revue les
réalisations de la Décennie.

Le Japon, pour sa part, entend contribuer encore plus
activement que dans le passé à la promotion des activités
entreprises dans le cadre de la Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles.

M. Wang Xuexian (Chine) (interprétation du chi-
nois) : La délégation chinoise souhaite remercier le Prési-
dent du Conseil économique et social, l’Ambassadeur
Butler, de l’Australie, de sa déclaration dans laquelle il
récapitule les consultations officieuses menées au titre du
point 37 de l’ordre du jour. Nous exprimons notre recon-
naissance au Secrétaire général adjoint, M. Peter Hansen, et
au Département des affaires humanitaires des Nations
Unies, qui se sont employés l’année dernière à coordonner
l’assistance humanitaire d’urgence.

La délégation chinoise accorde un grand intérêt à
l’assistance humanitaire d’urgence et appuie, en l’estimant
très important, le rôle de coordination que joue le Départe-
ment des affaires humanitaires des Nations Unies dans ce

domaine. Ces dernières années, le nombre de catastrophes
d’origine diverse qui se sont produites dans le monde a
sensiblement augmenté, causant de lourdes pertes humaines
et matérielles dans les pays et régions touchés, notamment
dans les pays en développement. La fréquence et l’augmen-
tation du nombre de crises humanitaires d’une part entravent
le développement des pays en développement et d’autre part
détournent les ressources consacrées au développement vers
l’assistance de secours d’urgence en cas de catastrophe. La
communauté internationale devrait prendre en considération
cette tendance et s’employer à l’inverser.

Nous estimons que les catastrophes naturelles consti-
tuent l’un des facteurs qui entravent le développement
économique des pays en développement, aussi conviendrait-
il de prêter l’attention voulue à cette question. Cependant,
il est regrettable que dans les secours qu’elle fournit en cas
de catastrophe, l’Organisation des Nations Unies focalise
son attention davantage sur les catastrophes anthropiques
que sur les catastrophes naturelles.

Plus de 50 millions de personnes dans le monde ont
besoin de bénéficier d’une assistance internationale à la
suite de catastrophes ou d’autres circonstances dont
l’homme est responsable. L’Organisation des Nations Unies
devrait et doit faire son possible pour leur venir en aide.
Mais, par ailleurs, un nombre considérable de personnes ont
besoin d’une assistance à la suite de catastrophes naturelles.
Par exemple, 21 millions de personnes dans les pays subsa-
hariens sont menacées par la sécheresse. C’est pourquoi il
convient d’attacher la même importance aux secours à
fournir en cas de catastrophes naturelles ou de catastrophes
anthropiques. Tout en renforçant son aptitude à répondre
rapidement aux situations d’urgence complexes, l’ONU
devrait aussi étudier la façon de renforcer sa capacité de
réaction rapide aux catastrophes naturelles, notamment à
celles qui sont soudaines et graves. En outre, il conviendrait
d’accorder une attention aux activités de relèvement et de
reconstruction après les catastrophes afin d’aider les pays
touchés dans leurs activités en matière de développement
durable.

En troisième lieu, il convient de remédier à l’insuffi-
sance des ressources du Fonds central autorenouvelable de
secours d’urgence. Tout d’abord, les efforts devraient être
déployés pour en améliorer la gestion. Un proverbe chinois
dit : «Utilisez le meilleur acier pour la lame du couteau».
En d’autres termes, les maigres ressources disponibles
doivent être utilisées dans les activités de secours d’urgence,
où elles sont le plus indispensables. Ensuite, le Fonds doit
être élargi comme il convient.
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En quatrième lieu, la délégation chinoise soutient le
Plan d’action et la Stratégie adoptés à la Conférence mon-
diale sur la prévention des catastrophes naturelles. Le Gou-
vernement chinois tient à informer l’Assemblée qu’en
réponse aux appels lancés dans ces deux documents, il va
élaborer un plan national d’ensemble sur la prévention des
catastrophes naturelles, dont l’objectif principal est de pré-
venir les inondations et la sécheresse et de protéger la
production de céréales ainsi que l’environnement. Ce plan
constituera un élément important du neuvième plan quin-
quennal de développement du pays.

D’après la délégation chinoise, de plus grands efforts
doivent être faits par la communauté internationale pour
traduire dans les faits les documents adoptés lors de la Con-
férence de Yokohama. À cet égard, la clef réside dans les
ressources financières et technologiques. Dans le monde,
90 % des catastrophes naturelles ont lieu dans les pays en
développement, dont les bases économiques sont fragiles et
qui ont des difficultés à prévenir et à combattre ces catas-
trophes. De ce fait, la communauté internationale, et les
pays développés en particulier, devraient accroître leur aide
financière et le transfert de technologie en matière de
prévention de catastrophes vers les pays en développement
en vue de les aider à mieux prévenir et combattre les catas-
trophes. Ce n’est qu’ainsi que les objectifs fixés dans le
Plan d’action et la Stratégie de Yokohama pourront être
réalisés. Sinon, ils en resteront au stade théorique.

La Chine est un pays en développement où 80 millions
de personnes continuent de vivre dans la pauvreté. C’est
également un pays fréquemment touché par des catastrophes
naturelles. Selon des statistiques incomplètes à ce jour, les
inondations qui ont eu lieu cette année ont entraîné la mort
de plus de 5 000 personnes et causé près de 17 milliards de
dollars de dégâts. Malgré ces graves catastrophes naturelles,
la Chine a fourni des produits alimentaires et des médica-
ments aux réfugiés rwandais par le biais du Département
des affaires humanitaires de l’ONU et a offert une assis-
tance en matière de secours en situation de catastrophe ainsi
qu’une aide économique spéciale, dans la mesure de ses
moyens, à d’autres pays par le biais de réseaux bilatéraux.
À l’avenir, la Chine continuera de travailler avec la commu-
nauté internationale en vue de la prévention de catastrophes
et de la fourniture de secours dans de telles situations à
travers le monde.

Pour terminer, nous voulons souligner qu’il appartient à
la communauté internationale de fournir une assistance huma-
nitaire et une aide économique spéciale aux pays victimes de
catastrophes. Cette assistance doit naturellement continuer
d’être humanitaire, neutre, équitable et inconditionnelle.

M. Sucharipa (Autriche) (interprétation de l’anglais) :
Il est attristant de constater que les besoins mondiaux en
matière d’aide humanitaire d’urgence sont plus pressants
qu’ils ne l’ont jamais été. Plus de 30 millions de personnes
dans des pays d’Asie, d’Afrique, du Caucase, de l’ex-
Yougoslavie et d’Amérique centrale ont un besoin pressant
d’assistance d’urgence. Elles sont les malheureuses victimes
de l’éclatement de nations, des conflits ethniques et civils,
du mépris flagrant pour les droits fondamentaux de l’être
humain et pour le droit humanitaire international ainsi que
de catastrophes naturelles dévastatrices. Nous déplorons le
nombre de victimes dues aux catastrophes naturelles et
anthropiques ainsi que les effets sociaux et économiques
particulièrement graves qu’elles ont eus sur les pays en
développement.

Au cours des trois années qui ont suivi l’adoption de
la résolution 46/182, qui s’accompagnait de la création de
nouveaux mécanismes destinés à permettre au système des
Nations Unies de faire face aux situations d’urgence, la
mise en place de ces derniers a rencontré des difficultés.
Toutefois, les moyens de réagir de manière globale, oppor-
tune et bien coordonnée face à des situations d’urgence ont
été couronnés de succès. Cela montre que si la volonté
politique existe de donner priorité aux aspects humanitaires,
beaucoup peut être réalisé. Le contraire est malheureuse-
ment vrai : faute de volonté politique, il devient difficile,
voire impossible, d’apporter cette aide humanitaire.

La discussion du rapport du Secrétaire général à
l’occasion de la session de fond de cette année du Conseil
économique et social a montré qu’un progrès considérable
vers le moyen de réagir plus systématiquement et harmo-
nieusement a été réalisé, s’agissant en particulier des efforts
faits pour rationaliser les nouveaux mécanismes et améliorer
la coordination verticale et horizontale. À cet égard, nous
avons noté que les acteurs concernés ont déployé des efforts
concertés pour renforcer leurs capacités d’action opportune
et coordonnée, en améliorant notamment la répartition de
leurs responsabilités respectives et en procédant à une
meilleure analyse des situations d’urgence et à une meil-
leure évaluation des besoins.

Nous avons également noté que le Comité permanent
interorganisations a traité de questions importantes, telles
que l’accès aux victimes, la sécurité du personnel et la
fourniture de secours, les impératifs humanitaires dans les
situations de conflit, les personnes déplacées à l’intérieur de
leur pays, le déminage, la démobilisation et l’effet imprévu
des sanctions. Au fur et à mesure que la coopération mu-
tuelle se renforce entre les organismes des Nations Unies,
les organisations intergouvernementales et non gouverne-
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mentales et le Département des affaires humanitaires, on
obtient de meilleurs résultats d’ensemble et des réunions
plus nombreuses entre le Coordonnateur des secours d’ur-
gence et les membres du Comité permanent interorganisa-
tions deviendront toujours plus importantes. Les résultats de
ces consultations devraient être rapidement communiqués,
y compris aux gouvernements intéressés.

Nous partageons l’idée largement répandue, à savoir
que l’objectif principal du Coordonnateur des secours
d’urgence et du Département des affaires humanitaires doit
être d’assumer un rôle dirigeant au nom du Secrétaire
général et d’agir pour le compte de la communauté interna-
tionale en tant que facilitateur et coordonnateur. Cela
signifie aussi que le Coordonnateur et son département
doivent recevoir la plus grande coopération de la part des
autres acteurs du système. Je voudrais à cet égard faire part
de notre profonde reconnaissance au Département des affai-
res humanitaires qui, sous la direction du Secrétaire général
adjoint, Peter Hansen, a accompli un travail remarquable.

Dans des situations particulières où les dimensions
politiques et humanitaires sont liées, la relation entre l’assis-
tance humanitaire d’urgence, les questions politiques et le
maintien de la paix est d’une importance déterminante.
Dans ces situations, il est également nécessaire de respecter
les principes d’humanité, de neutralité et d’impartialité dans
la fourniture de secours.

En ce qui concerne la question capitale du renforce-
ment de la coordination de l’aide humanitaire sur le terrain
dans des situations d’urgence complexes, l’additif au rapport
du Secrétaire général comporte des informations utiles, y
compris les mesures envisagées pour la désignation de
coordonnateurs humanitaires.

Comme nous l’avons déjà constaté, les demandes
d’aide d’urgence adressées à la communauté internationale
ont atteint des niveaux sans précédent. En même temps, les
capacités pour les satisfaire sont mises à contribution au-
delà de leurs limites et les ressources pour réagir ne sont
pas illimitées. C’est pourquoi il faudra accorder davantage
d’attention aux mesures permettant de réduire les coûts des
opérations de secours d’urgence et d’éviter les coûts par le
recours à l’alerte rapide, à la diplomatie préventive et au
développement préventif.

Le Fonds central autorenouvelable d’urgence ayant fait
la démonstration de sa valeur comme instrument de trésore-
rie autorenouvelable, nous partageons l’opinion selon la-
quelle il serait possible d’améliorer son fonctionnement en

assurant le remboursement en temps opportun des avances
de fonds. À cet égard, nous avons noté dans l’additif au
rapport du Secrétaire général que les organisations opéra-
tionnelles doivent s’adresser au Fonds lorsque leurs propres
fonds d’urgence sont

«soit limités, soit insuffisants, soit épuisés». (A/49/
177/Add.1, par. 57)

À cet égard, une étude de la complémentarité des diverses
ressources d’urgence semble justifiée.

Toujours sur le thème des ressources, nous nous per-
mettrons de réitérer l’invitation faite l’année dernière au
Secrétaire général dans la résolution 48/57 à procéder à un
plus ample examen de tous les moyens possibles de fournir
du personnel qualifié et des ressources administratives en
suffisance pour pouvoir faire face aux lourdes responsabili-
tés du Département des affaires humanitaires. Étant donné
que près de 50 % des dépenses administratives du Départe-
ment sont actuellement financées par des ressources extra-
budgétaires, cet examen revêt un caractère d’urgence.

Le rapport du Secrétaire général montre une fois de
plus que les catastrophes naturelles et les situations d’ur-
gence similaires survenant de manière imprévue continuent
d’être une source de préoccupation majeure pour la com-
munauté internationale. Nous sommes d’accord pour admet-
tre que le principal objectif du Département doit consister
à jouer un rôle de catalyseur dans la promotion de stratégies
visant à atténuer les catastrophes, c’est-à-dire la prévention
et la préparation aux situations d’urgence, notamment dans
les pays en développement.

Dans le cadre de la Décennie internationale de la
prévention des catastrophes naturelles, un travail appréciable
a déjà été accompli, comme le souligne clairement le
rapport sur la Conférence mondiale sur la prévention des
catastrophes naturelles. La Stratégie de Yokohama en faveur
d’un monde plus sûr et son Plan d’action impriment assuré-
ment un nouvel élan à la réalisation des objectifs de la
Décennie.

S’agissant des mécanismes de réaction rapide aux
catastrophes naturelles, un certain nombre d’initiatives ont
été lancées qui sont maintenant adaptées aux situations
d’urgence complexes. En tant que participant actif aux
équipes des Nations Unies pour l’évaluation et la coordina-
tion des catastrophes, le Groupe consultatif international de
recherche et de sauvetage et le Projet sur les disponibilités
militaires et la protection civile, l’Autriche se félicite de
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cette évolution. Ces mécanismes d’intervention pourraient
être également utilisés en liaison avec le défi croissant que
posent les situations d’urgence environnementales.

L’expérience récemment acquise dans des situations
d’urgence complexes nous a enseigné que les opérations de
secours doivent être entreprises dans des environnements
toujours plus dangereux. Il est extrêmement important que
la sécurité des personnels de secours soit assurée de ma-
nière appropriée. Il faudra peut-être intensifier encore
davantage les mesures déjà envisagées.

J’aimerais insister brièvement sur un problème spécifi-
que que cette Assemblée examine également et qui concerne
l’assistance économique aux États qui subissent le contre-
coup de l’application des résolutions du Conseil de sécurité
imposant des sanctions, notamment contre de la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro). L’Autri-
che avait parrainé la résolution 48/210 adoptée à la session
de l’année dernière de l’Assemblée générale, et nous nous
félicitons du rapport du Secrétaire général soumis à notre
examen dans le cadre de ce point de l’ordre du jour. Nous
parrainons également le projet de résolution de cette année.

Dans la déclaration qu’elle a faite à la Deuxième Com-
mission au cours du débat de l’année dernière, la délégation
autrichienne s’était largement concentrée sur cette question.
Les sanctions sont devenues un outil important à l’encontre
de ceux qui méprisent les principes fondamentaux du droit
international. En même temps ces sanctions coûtent cher aux
membres de la communauté internationale. L’embargo per-
turbe les relations commerciales, entraîne une augmentation
des frais de transport et des situations de marché difficiles et
détériore également le système de transports sur le Danube.
L’Autriche, bien qu’affectée elle-même, est néanmoins ferme-
ment engagée dans l’application inébranlable desdites sanc-
tions aussi longtemps qu’il le faudra.

Un certain nombre d’États voisins de la Serbie et du
Monténégro et également d’autres États subissent des épreu-
ves économiques particulières par suite de l’application des
sanctions. Nous aimerions féliciter ces États de leur volonté
permanente d’appliquer strictement l’embargo. Du point de
vue de l’Autriche, les délibérations dans le cadre de ce point
de l’ordre du jour seront un moyen supplémentaire de s’enga-
ger à appuyer les États les plus touchés.

Pour terminer, qu’il me soit permis de remercier les
délégations de leurs aimables paroles à propos du rôle de
coordination des projets de résolution présentés au titre du
point 37 de l’ordre du jour que vous m’avez confié, Mon-
sieur le Président, conformément à la résolution 48/162. Je

ferai bien entendu de mon mieux, en collaboration avec
toutes les délégations intéressées, pour être à la hauteur des
attentes. Je suis persuadé qu’au cours de ce processus, nous
serons très rapidement en mesure d’identifier un grand
nombre de projets de résolution qui rallient déjà le consen-
sus de l’Assemblée et que nous parviendrons également
bientôt à un véritable accord sur les projets qui pourraient
nécessiter de plus amples négociations. J’espère que le
processus de consultation engagé aux termes de la résolu-
tion de l’année dernière sera considéré comme une mesure
favorisant l’adoption par l’Assemblée générale d’une appro-
che plus complète à l’égard des projets de résolution indivi-
duels dans le cadre du point 37 de l’ordre du jour.

M. Karsgaard (Canada) (interprétation de l’anglais) :
L’année qui vient de s’écouler a connu un accroissement
dramatique des situations d’urgence provoquées tant par les
situations de conflit que par les catastrophes naturelles.
Le prix payé en vies humaines et en dégâts matériels est
énorme. Les séquelles de ces crises le sont peut-être plus
encore avec 30 millions de personnes, dans plus de 29 pays,
éprouvant un besoin criant d’aide immédiate.

Cependant, le défi est non seulement celui du secours
d’urgence, mais souvent celui, plus difficile encore, de la
remise sur pied des éléments de base d’un fonctionnement
minimal de la société nécessaire à son redémarrage. L’enjeu
n’est rien de moins que celui de briser le cercle vicieux du
chaos alliant l’extrême pauvreté et le déni des droits fonda-
mentaux qui, en devenant source de conflits internes,
conduisent trop souvent à la déstabilisation, sinon à la
désintégration complète de la société.

De là, le besoin d’une conception opérationnelle du
«continuum» qui intègre les dimensions sécuritaires, politi-
ques et humanitaires de l’aide d’urgence. De là aussi, le
besoin impératif de renforcement d’une réponse humanitaire
effective ainsi que d’une collaboration toujours plus grande
entre les organisations vouées à l’aide d’urgence.

Le Canada est le premier à reconnaître que la réponse
du système onusien à ce défi s’est grandement améliorée
ces dernières années. Le crédit en revient pour une bonne
part au Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires,
M. Peter Hansen, ainsi qu’à son équipe. La vocation même
du Département des affaires humanitaires est maintenant
largement comprise et acceptée. Les instruments mis à
sa disposition ont démontré leur utilité. Les appels com-
muns sont devenus un instrument essentiel de coordination
et un canal privilégié de réponse de la communauté des
donateurs.
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La fréquence avec laquelle les opérateurs utilisent le
Fonds central autorenouvelable d’urgence a déjà fait la
preuve de son utilité. Le Comité permanent interinstitutions
se réunit plus fréquemment et s’est effectivement occupé
des questions dites «orphelines», relatives aux problèmes de
déminage, de démobilisation, de personnes déplacées, ainsi
que du continuum entre la phase d’urgence et celle du
développement.

Enfin, au sein du Secrétariat lui-même, le Département
a consenti des efforts importants pour améliorer la division
du travail entre les entités de Genève et de New York.

Ces ajustements permettront au Département de deve-
nir le centre d’une coordination effective de l’aide d’ur-
gence et un véritable exemple de valeur ajoutée des services
par rapport à l’action individuelle de chacun des acteurs.
Les efforts consentis jusqu’ici ne doivent cependant être
interprétés que comme une étape d’un processus continu de
réajustements aux réalités sur le terrain et aux exigences
entraînées de crises toujours plus complexes.

(L’orateur poursuit en français)

En dépit de ces progrès qu’il convient de souligner,
le Canada s’est fait le promoteur d’autres améliorations qui
tiennent principalement aux capacités de «réaction rapide»
du système. Cette réaction rapide, pour être effective, doit
pouvoir se fonder sur trois conditions préalables fondamen-
tales que sont : la nomination d’un coordonnateur des
secours d’urgence sur le terrain, la collaboration interagen-
ces dans la phase initiale de l’urgence, et finalement, la
capacité de recours à un fonds d’urgence qui ne soit pas
hypothéqué par le niveau des liquidités et les lenteurs de
remboursement. Nous avions d’ailleurs fortement insisté
pour qu’une solution soit trouvée à ces carences, tant au
moment de l’adoption de la résolution 48/57 que lors des
délibérations de l’ECOSOC de l’été dernier.

Nous nous réjouissons que ces questions connaissent
le niveau de réponse substantiel que le Coordonnateur des
secours d’urgence nous signale dans son rapport. Nous le
félicitons pour les efforts consentis. La nomination du
Coordonnateur des secours d’urgence sur le terrain a fait
l’objet d’un accord interagences unanime. Il prévoit que le
coordonnateur résident en sera normalement le titulaire;
autrement, le Secrétaire général adjoint aura la latitude
voulue pour désigner une personne avec l’expertise né-
cessaire, sur la base d’une liste d’experts préalablement
agréée. La logique et la clarté de cet accord paraissent
garants de son efficacité.

La réaction rapide passe également par une collabora-
tion étroite des agences dans la phase initiale de l’urgence.
Elle suppose que l’agence détenant une position prédomi-
nante sur le terrain doit pouvoir assumer un certain leader-
ship. Dans d’autres situations, il doit être prévu qu’une
équipe interagences soit dépêchée sur le terrain pour veiller
à l’évaluation initiale des besoins. Dans tous les cas d’es-
pèce, il est attendu des agences qu’elles apportent leur plein
soutien, tant en termes de personnel que de moyens requis,
à l’action de coordination du DAH. Il incombe en effet aux
États Membres de rappeler constamment cette obligation, y
compris à l’occasion des conseils d’administration des
institutions concernées.

(L’orateur reprend en anglais)

Finalement, tous seront d’avis que le Fonds central
auto renouvelable de secours d’urgence (CERF) se situe au
coeur des capacités de «réaction rapide». Son utilisation en
33 occasions, pour un total de 103 millions de dollars,
témoigne, à tout le moins, de la «popularité» d’un fonds
initialement doté de 50 millions de dollars. La crise du
Rwanda a véritablement relancé le débat sur l’adéquation de
son niveau, alors qu’à peine 5 millions de dollars demeu-
raient disponibles dans ledit fonds.

M. Sucharipa (Autriche), Vice-Président, assume la
présidence.

S’agit-il d’un problème de niveau des ressources
disponibles? S’agit-il de complications bureaucratiques au
chapitre de son utilisation et de son remboursement, ou est-
il question de la lenteur de la réponse des donateurs aux
«appels communs»? La réponse se trouve probablement au
point de jonction de ces trois problèmes.

Le Département des affaires humanitaires se doit, sans
nul doute, d’être plus sélectif pour ce qui est de la receva-
bilité des requêtes qui lui sont soumises. Ces demandes se
doivent de répondre aux critères de «l’urgence absolue» et
pouvoir bénéficier de chances vraisemblables de rembourse-
ment par les donateurs.

Les donateurs doivent, quant à eux, répondre prompte-
ment aux appels communs et prévoir une part non liée de
leurs subventions pour permettre aux institutions de rem-
bourser, en priorité, les frais afférents à la réaction rapide.
Une section appropriée des appels communs devrait couvrir
cette rubrique.

En troisième lieu, un accroissement du Fonds doit être
considéré si les mesures précitées ne sont pas suffisantes.
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Après tout, il n’y a évidemment aucun obstacle au réappro-
visionnement d’un fonds volontaire. Il y a peut-être le
problème d’un «plancher», mais sûrement pas celui d’un
«plafond». Les «donateurs potentiels» qui sont en position
d’apporter une contribution doivent être sollicités.

Mais avant de conclure qu’il s’agit là de la seule
solution disponible, les mesures suggérées par plusieurs
d’entre nous, relatives à une plus grande sélectivité ainsi
qu’à une accélération de la réponse des bailleurs, doivent
être explorées davantage. D’autres méthodes ont aussi été
mentionnées, telle la possibilité de contributions en nature.
Toutes ces propositions ont pour objectif commun de con-
server au Fonds son caractère d’urgence et de dernier
recours, lorsque aucun autre moyen n’est effectivement
disponible.

Nous invitons donc le Coordonnateur humanitaire à
examiner plus avant ces questions et l’encourageons à
poursuivre les consultations engagées pour répondre à la
résolution 48/57.

M. Sengwe(Zimbabwe) (interprétation de l’anglais) :
Je voudrais, tout d’abord, exprimer la reconnaissance du
Zimbabwe au Secrétaire général pour le rapport qu’il nous
a présenté sur le renforcement de la coordination de l’aide
humanitaire d’urgence des Nations Unies. Nous pensons que
le rapport est concis et riche en renseignements, et il nous
permet de faire le bilan de l’état de mise en oeuvre des
résolutions 46/182 et 48/57 de l’Assemblée générale. Ma
délégation s’associe pleinement à la déclaration faite sur ce
point ce matin par le Président du Groupe des 77.

Le Zimbabwe est gravement préoccupé par le nombre
croissant et l’ampleur démesurée des urgences d’ordre huma-
nitaire, qui comprennent les catastrophes naturelles ainsi que
ce qu’on appelle les situations d’urgence complexes. Comme
le rapport dont nous sommes saisis l’indique, plus de 30
millions de personnes dans 29 pays différents ont besoin de
secours d’urgence. Plus de 20 millions de personnes en
Afrique sont menacées par une grave sécheresse, qui accroît
encore les souffrances des victimes des luttes civiles dans de
nombreuses parties du continent. Nous sommes parfaitement
conscients des lourdes pertes en vies humaines et des dom-
mages matériels importants que ces crises entraînent dans les
pays touchés, et des obstacles qu’elles créent et qui entravent
leurs efforts de développement.

L’adoption par l’Assemblée générale en décembre
1991 de la résolution 46/182 a marqué une étape dans les
efforts faits pour améliorer la capacité d’intervention du
système des Nations Unies et d’autres acteurs internationaux

face aux catastrophes naturelles et autres situations d’urgen-
ce. Il est satisfaisant de constater que, depuis l’adoption de
cette résolution, la coordination de l’aide humanitaire
d’urgence des Nations Unies a encore été renforcée, avec
l’aide du Département des affaires humanitaires, sous la
direction du Coordonnateur des secours d’urgence qui joue
un rôle essentiel dans ce processus. L’Assemblée générale,
par cette résolution, a doté les Nations Unies d’une série
d’instruments nécessaires pour pouvoir faire face de ma-
nière cohérente et opportune aux situations humanitaires
d’urgence. Des progrès importants ont été accomplis dans
le fonctionnement du Comité permanent interinstitutions,
dans l’utilisation efficace du Fonds central de secours
autorenouvelable et dans le lancement des appels consoli-
dés. Je tiens à dire que nous apprécions les travaux accom-
plis à ce jour pour faire appliquer cette résolution par le
Département des affaires humanitaires, sous la direction de
M. Peter Hansen, et, avant lui, de M. Jan Eliasson, de la
Suède.

Le Zimbabwe estime très important le rôle que joue le
Comité permanent interinstitutions en tant que principal
mécanisme des Nations Unies chargé d’établir une coordi-
nation interinstitutions des politiques et stratégies relatives
à l’assistance humanitaire. La participation aux travaux
du Comité permanent par des organisations telles que le
Comité international de la Croix-Rouge et l’Organisation
internationale des migrations est aussi un facteur important
dans ce processus. Nous apprécions le travail accompli par
le Comité permanent en ce qui concerne, entre autres, les
directives relatives au processus des appels communs. Nous
sommes heureux que le Comité permanent se soit concentré
cette année sur des domaines aussi importants que la mobi-
lisation des ressources, l’appui à la coordination sur le
terrain, l’aspect humanitaire des sanctions, le déminage et
la transition de l’assistance au développement. Nous parta-
geons également l’opinion du Secrétaire général adjoint,
M. Peter Hansen, tel qu’il l’a présentée au Conseil écono-
mique et social le 13 juillet 1994, à savoir que les organi-
sations de secours pourraient bénéficier d’un dialogue plus
systématique avec les gouvernements, ainsi qu’avec les
donateurs, sur les questions de coordination relatives à
l’assistance bilatérale et multilatérale, de même que sur un
aperçu général global pour identifier et combler les lacunes
qui apparaissent dans les ressources ou les programmes.
Nous attendons avec intérêt le résultat des consultations du
Comité permanent à ce propos.

Nous avons noté dans le rapport du Secrétaire général
que des arrangements sont en cours pour favoriser les con-
sultations entre le Coordonnateur des secours d’urgence et
les responsables de la planification des opérations de main-
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tien de la paix afin de prendre en compte la composante
humanitaire contenue dans ces opérations. Nous convenons,
naturellement, que ce que l’on appelle les situations d’ur-
gence complexes, qui comprennent des interventions mili-
taires et des opérations de maintien de la paix, devraient
retenir l’attention de l’Assemblée générale. Nous croyons,
toutefois, que le Département des affaires humanitaires
devrait opérer conformément au mandat que lui a conféré la
résolution 46/182, et, en particulier, aux principes d’humani-
té, de neutralité et d’impartialité dont le respect doit être
strictement assuré. Toutes les victimes de catastrophes,
naturelles ou anthropiques, méritent de recevoir l’assistance
généreuse et opportune de la communauté internationale
conformément à l’esprit du droit humanitaire international.

Un autre instrument important fourni aux Nations
Unies par la résolution 46/182 est le mécanisme des appels
communs. Il est satisfaisant de noter que les appels com-
muns interinstitutions deviennent graduellement plus géné-
raux et mieux intégrés. Nous saluons le rôle accru que
jouent les organisations non gouvernementales sur le terrain
dans le processus d’appel et, à cet égard, nous louons le
Gouvernement suédois pour l’aide qu’il a apportée dans la
création d’un Fonds des Nations Unies aux fins de faciliter
les activités des organisations non gouvernementales dans
ce domaine. Nous engageons la communauté des donateurs
à répondre de manière plus opportune aux appels communs,
du fait notamment que l’écart se creuse de plus en plus
entre les exigences de financement et les fonds réellement
reçus. Le schéma général du sous-financement des besoins
non alimentaires, ainsi que la pénurie des ressources ali-
mentaires non liées sont également préoccupants. Ces pro-
blèmes continuent à persister, comme nous l’avons souligné
dans la déclaration que nous avons prononcée devant l’As-
semblée l’an dernier.

Comme le montre le rapport du Secrétaire général,
l’utilisation du Fonds central autorenouvelable de secours
d’urgence par les institutions des Nations Unies a très rapi-
dement augmenté. Conformément à la résolution 46/182,
lorsqu’il a été créé, le Fonds a été doté d’un montant de 50
millions de dollars et jusqu’à présent quelque 103 millions
de dollars ont été décaissés, dont 76 millions de dollars ont
été remboursés. L’utilité particulière du Fonds a été recon-
nue par tous, notamment les institutions opérationnelles
elles-mêmes. Il est devenu de plus en plus nécessaire
d’augmenter sensiblement les ressources du Fonds, tout
comme il est devenu nécessaire de préserver sa nature auto-
renouvelable, notamment par des remboursements en temps
opportun de la part des institutions.

Le Zimbabwe reconnaît qu’il importe de continuer à
fournir des secours en faveur du redressement et du déve-
loppement. Il existe un lien étroit entre les opérations
d’urgence et le processus de développement, et l’assistance
humanitaire devrait occuper une place stable dans le con-
texte du développement. À cet égard, nous faisons nôtre
l’opinion selon laquelle les institutions des Nations Unies
et la communauté des donateurs, tout en fournissant une
assistance d’urgence, devraient aussi se concentrer sur les
besoins de relèvement et de développement à long terme
des pays frappés par des catastrophes.

M. Lukabu Khabouji N’zaji (Zaïre) : Je voudrais
remercier sincèrement le Secrétaire général de son rapport
combien concis qu’il nous a présenté sur le point 37 de
l’ordre du jour dont nous sommes saisis maintenant. Par la
même occasion, je voudrais féliciter le Coordonnateur de
l’aide humanitaire d’urgence, M. Hansen, pour les initiatives
combien louables qu’il prend pour venir en aide aux popula-
tions et aux régions en difficulté.

Mon intervention se limitera au point 37 g), intitulé
«Assistance spéciale aux pays d’accueil des réfugiés du
Rwanda». Le Président du Groupe des États d’Afrique a
présenté à l’Assemblée ce matin, de façon éloquente, le
projet de résolution A/49/L.17/Rev.1. Je lui suis reconnais-
sant de cette présentation.

Nous exprimons notre gratitude à tous les pays qui ont
manifesté leur intention de se joindre à nous comme auteurs
de ce projet de résolution et qui n’ont pas pu le faire faute
de temps. Nous adressons nos remerciements à l’Union eu-
ropéenne, qui nous a aidés à améliorer le texte, et nous
espérons qu’une nouvelle version qui prendra en compte les
remarques sera disponible au moment de l’adoption du pro-
jet de résolution.

Je voudrais aussi, à mon tour, dire quelles sont les
préoccupations auxquelles répond le projet de résolution
dont est saisie l’Assemblée. Le 5 octobre dernier, interve-
nant à cette même tribune, le Premier Ministre de la Répu-
blique du Zaïre, S. E. M. Kengo Wa Dondo, a déjà exprimé
les principales préoccupations des pays d’accueil des réfu-
giés rwandais lorsqu’il a dit :

«Des millions de Rwandais ont quitté leur pays
pour se réfugier dans les pays voisins. Ce déferlement
massif a occasionné d’incommensurables préjudices et
des déséquilibres socio-économiques extrêmement
graves dans ces pays. ... La petite ville de Goma, qui
compte habituellement 200 000 habitants, a subi, dans
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la seule journée du 14 juin, une pression de 10 000
réfugiés par minute : jamais le monde moderne n’a
connu pareil déplacement de populations.

Les conséquences d’une telle situation ne peuvent
être que dramatiques : sursaturation des infrastructures,
recrudescence des maladies endémiques, déficit en
logement, dévastation des cultures, destruction de
l’environnement, cohabitation conflictuelle, insécuri-
té...». (Documents officiels de l’Assemblée générale,
Séances plénières, 18e séance, p. 16)

Et il ajoute plus loin :

«La situation qui prévaut actuellement dans les
pays limitrophes au Rwanda réunit toutes les condi-
tions pour une intervention préventive de la part de la
communauté internationale.» (Ibid.)

C’est pourquoi, conscient des difficultés que rencon-
trent les pays d’accueil de réfugiés sur le plan de la satis-
faction des besoins de leur population locale, nous avons
introduit ce point à l’ordre du jour afin de souligner la par-
ticularité de la situation qu’affrontent ces pays. Par ce projet
de résolution, nous disons merci à la communauté interna-
tionale pour ce qu’elle a fait et continue de faire pour les
réfugiés, tout en lui demandant de ne pas oublier les popu-
lations locales qui, dans les heures les plus dramatiques du
drame rwandais, alors que l’aide internationale s’organisait,
ont, elles, partagé tout ce qu’elles avaient avec leurs frères
et soeurs rwandais. Maintenant qu’elles sont devenues elles-
mêmes nécessiteuses, elles méritent une attention particu-
lière de la part de la communauté internationale. Leurs
moissons ont été détruites ou consommées sans solutions de
remplacement, leurs greniers sont vides, la famine s’installe,
les épidémies ont décimé aussi bien les réfugiés que les
populations locales, ces populations qui ont tout donné à
leurs frères et soeurs rwandais, y compris leurs derniers lits.
Nous demandons à l’Assemblée générale de se souvenir
qu’il s’agit des pays les moins avancés parmi les pays en
développement, dont les infrastructures ne peuvent absorber
un tel déferlement humain.

Que tous les pays, toutes les organisations humanitai-
res, qui ont aidé et continuent à aider mon pays, le Zaïre, à
supporter le poids de cette responsabilité que lui imposent
l’histoire et la géographie, trouvent ici la marque de notre
gratitude. Nous insistons pour qu’une assistance spéciale
accrue soit apportée au Burundi, à l’Ouganda, à la Tanzanie
et au Zaïre, afin de leur permettre de rétablir les services de
base détruits dans les régions d’hébergement des réfugiés.

Je termine, comme le Président du Groupe des États
d’Afrique, en demandant aux Membres d’adopter le projet
qui a été présenté ce matin — projet à caractère strictement
humanitaire — par consensus.

M. Katende (Ouganda) (interprétation de l’anglais) :
J’ai l’honneur de faire cette déclaration au nom de
l’Ambassadeur Kamunanwire, Représentant permanent de
l’Ouganda.

Le groupe de points de l’ordre du jour relatifs au
renforcement de la coordination de l’aide humanitaire et des
secours en cas de catastrophe, y compris l’assistance écono-
mique spéciale à certains pays ou régions, intéresse tout
particulièrement ma délégation. Je m’associe aux orateurs
qui m’ont précédé pour remercier le Secrétaire général de
tous les rapports complets dont nous sommes saisis. Ma
délégation appuie les déclarations faites par le Président du
Groupe des 77, qui a parlé en notre nom.

Les questions relatives aux catastrophes naturelles, aux
programmes d’assistance spéciale aux pays en difficulté et
les questions d’aide humanitaire d’urgence sont en effet l’un
des plus grands défis qui se posent aux Nations Unies et à
la communauté internationale, tant par leur étendue que par
leur diversité. Dans le cas de mon pays, tout en étant aux
prises avec les diverses manifestations du développement
socio-économique, mon pays continue à rencontrer des
obstacles en raison de sa capacité limitée de faire face à une
multitude de facteurs exogènes défavorables. De tous les
pays en développement, l’Ouganda a l’un des revenus par
habitant les moins élevés et, d’après l’opinion générale,
notre niveau de vie est l’un des plus bas. Notre dette exté-
rieure écrasante, entre autres, reste un obstacle majeur à
notre développement. Le service de la dette, à lui seul, est
estimé à plus de 60 % de nos recettes à l’exportation.

D’autres indices soulignent cette situation complexe.
Dans le domaine des catastrophes naturelles, l’Ouganda a
connu au début de l’année un grave tremblement de terre
dans la partie sud-ouest du pays. Ce tremblement de terre
— d’une force de 5,9 à l’échelle de Richter — a causé des
pertes humaines et matérielles, y compris à l’infrastructure
publique. Nos lacs, notamment la deuxième plus importante
masse d’eau potable au monde — le lac Victoria — sont
menacés par la prolifération des jacinthes d’eau. La plante
envahit les lacs au point de compromettre la survie des
ressources marines, ainsi que l’industrie halieutique et la
navigation. Une partie des ressources marines, en particulier
dans le lac Victoria, figurent sur la liste des espèces en voie
de disparition.
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La question des réfugiés et des personnes déplacées est
une catastrophe d’un type différent, qui exige des solutions
nouvelles et plus novatrices. Malgré ses difficultés écono-
miques, l’Ouganda continue de recevoir et d’héberger un
grand nombre de réfugiés. Cela a suscité une compétition
pour des ressources déjà limitées entre les réfugiés et les
populations locales. L’afflux de réfugiés a également eu un
effet sur l’environnement car ils doivent compter sur eux-
mêmes pour trouver des sources d’énergie, un abri et de la
nourriture. Nous pensons donc que la portée de l’aide
humanitaire devrait être élargie pour tenir compte des
problèmes ainsi causés aux populations hôtes.

Tous les problèmes dont je viens de parler et d’autres
encore ne sont pas propres à l’Ouganda. Comme il a été dit
ici, ces situations difficiles sont le lot de beaucoup de pays
en développement, en particulier en Afrique. Par consé-
quent, malgré l’aide bilatérale et multilatérale qui nous a été
prodiguée dans de nombreux domaines d’activités éco-
nomiques et dans les situations d’urgence, et dont nous
sommes reconnaissants, nous continuons de compter sur
l’ensemble de la communauté internationale pour complé-
menter nos efforts.

L’aide d’urgence ne doit pas nécessairement être une
forme éternelle de support. Une aide économique qui nous
permettrait de réaliser de plus grands progrès dans ce do-
maine en créant un cadre de conditions favorables au déve-
loppement et, par ailleurs, la capacité illimitée des peuples
de se développer d’eux-mêmes sont deux aspects qui revê-
tent la plus haute importance. En raison des énormes failles
dans l’organisation de la coopération multilatérale, une
réforme radicale s’impose d’urgence. Les institutions des
Nations Unies s’occupant des situations d’urgence et de la
coopération pour le développement doivent être rationalisées
pour devenir plus efficaces mais aussi pour réduire la
prolifération de la bureaucratie. Les sommes économisées
pourraient être affectées aux activités menées au titre de
programmes.

Dans toutes les décisions apparentées, l’information
fournie par les pays ou régions touchés est pertinente. La
coopération multilatérale devrait donc utiliser davantage les
compétences locales dans la planification et la mise en oeu-
vre des programmes et des projets. La participation d’ex-
perts locaux et de gouvernements bénéficiaires dans l’appli-
cation des projets permet d’aboutir à une efficacité, à une
durabilité et à une rentabilité beaucoup plus marquées.

La nécessité d’obtenir un plus large engagement en
matière de coopération multilatérale pour le financement de
l’assistance humanitaire d’urgence et la contribution au

développement est tout aussi cruciale. Le manque de crédits
rend souvent difficile la mise en oeuvre satisfaisante des
projets. Ma délégation constate les déséquilibres actuels
entre les flux de ressources attribués aux activités de main-
tien de la paix et ceux destinés à l’aide humanitaire de
secours en cas de catastrophe ainsi qu’au développement.
Les Nations Unies dépensent beaucoup plus pour les opéra-
tions de maintien de la paix que pour l’aide au développe-
ment. Cette tendance équivaut à perdre de vue le fait qu’un
certain nombre de conflits trouvent leurs racines dans l’ap-
pauvrissement socio-économique.

Si ma délégation attache une grande importance à une
assistance économique spéciale et à une action d’urgence
plus efficace pour une auto-activation du développement,
c’est que, trop souvent, des mesures provisoires ont été
adoptées qui, en définitive, ne font que saper la consolida-
tion du processus de redressement économique et la recons-
truction des économies faibles. Ce qu’il faut, c’est mobiliser
des ressources et des courants économiques appropriés et
renforcer les capacités internes des pays en vue d’un déve-
loppement durable.

L’Ouganda est l’un des pays qui ont invoqué l’Article
50 de la Charte des Nations Unies à la suite de l’application
des sanctions imposées à la République fédérative de You-
goslavie (Serbie et Monténégro). Comme l’indique le rap-
port du Secrétaire général (A/49/356), l’aide demandée par
mon pays est liée à la rupture d’un contrat passé en 1987
entre le Gouvernement de l’Ouganda et une entreprise
privée yougoslave (Energoprojekt), pour la construction de
la route de Mityana à Fort-Portal, dans l’ouest de l’Ougan-
da. Lorsque les sanctions ont été imposées, les travaux de
construction qui étaient à moitié achevés se sont trouvés
bloqués à Mobende et sont toujours suspendus par suite du
non-paiement inhérent au régime de sanctions. Étant donné
l’importance cruciale de cette route pour l’économie de
l’Ouganda, la suspension du projet a retardé l’amélioration
économique que nous en attendions. L’arrêt des travaux a
entraîné des débours très importants, y compris pour l’en-
tretien du matériel non utilisé, les services de consultant et
les frais de justice.

Ma délégation note que le Conseil de sécurité, son
Comité créé en application de la résolution 724 (1991) et
son Groupe de travail établi conformément à l’Article 50
demeurent saisis de la question. Nous apprécions les méca-
nismes et programmes actuels d’assistance technique et
financière qui oeuvrent dans le pays aux niveaux bilatéral
et multilatéral. Néanmoins, nous pensons fermement que
l’application de l’Article 50 reste dans le vague. Sa mise en
oeuvre devrait être effective. C’est pourquoi, si l’on veut
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dissiper toute ambiguïté il importe que, dans le cadre des
Nations Unies, un mécanisme agisse efficacement et systé-
matiquement dans l’esprit des dispositions de l’Article 50.
À cet égard, les discussions actuelles sur la question doivent
être stimulées, notamment celles portant sur une méthodolo-
gie efficace pour l’évaluation des conséquences économi-
ques des sanctions sur les pays touchés.

Bien que les mesures d’assistance spéciale aient des
effets indirects positifs, leur objet premier n’est pas d’atténuer
les conséquences négatives des sanctions. En outre, dans le
cas de mon pays, les programmes existants sont réalisés dans
le cadre de toute une série d’autres priorités. Il nous est ainsi
difficile de percevoir dans quelle mesure exacte les consé-
quences négatives des sanctions sont atténuées.

En ce qui concerne le projet de l’Ouganda paralysé en
raison de l’application du régime de sanctions, il nous est
difficile de trouver de nouveaux entrepreneurs à des condi-
tions similaires. C’est là un problème qui s’ajoute aux coûts
financiers que j’ai déjà mentionnés. Étant donné qu’il s’agit
d’un projet prioritaire destiné à réduire les graves difficultés
économiques d’une population dans une zone productive du
pays, nous demandons humblement une aide urgente supplé-
mentaire axée sur le projet lui-même. À cet égard, nous
félicitons la Commission économique pour l’Afrique d’avoir
envoyé en Ouganda, au début de cette année, une équipe
chargée d’étudier de nouvelles sources de financement.
Nous espérons que son rapport sera favorable. De même,
mon pays est satisfait de la programmation, en 1995, de
réunions du Groupe consultatif de la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement, et nous espérons
que des ressources additionnelles et bien ciblées seront
accordées pour atténuer les préjudices financiers que nous
avons subis en raison des sanctions imposées à la Républi-
que fédérative de Yougoslavie.

Pour terminer, j’ajouterai que ma délégation a parrainé
un certain nombre de projets de résolution relatifs à la
question actuellement à l’examen. Nous espérons qu’ils
seront adoptés par consensus et mis en oeuvre comme il
convient, y compris les éléments de plus large portée qu’ils
contiennent.

M. Maycock (Barbade) (interprétation de l’anglais) :
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 12 États de
la Communauté des Caraïbes (CARICOM), également
Membres de l’Organisation des Nations Unies : Antigua-et-
Barbuda, les Bahamas, le Bélize, la Dominique, la Grenade,
le Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie,
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Trinité-et-Tobago, et mon
pays, la Barbade, ainsi qu’au nom du Suriname, sur le point

37 de l’ordre du jour : «Renforcement de la coordination de
l’aide humanitaire et des secours en cas de catastrophe
fournis par l’Organisation des Nations Unies, y compris
l’assistance économique spéciale».

Les pays de la CARICOM et le Suriname remercient
le Secrétaire général de l’information complète qu’il a four-
nie au titre du sous-point a) du document A/49/177/Add.1.
Ce rapport démontre que des progrès appréciables ont été
accomplis, dans des conditions de plus en plus difficiles,
pour renforcer la coordination et la coopération entre les
organisations du systèmes des Nations Unies et d’autres
partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux en
matière d’assistance humanitaire. Nous nous félicitons
particulièrement de l’évolution progressive du mécanisme
principal de coordination des politiques, à savoir le Comité
permanent interorganisations, ainsi que du processus d’ap-
pels consolidés et du Fonds central autorenouvelable d’ur-
gence. Nous avons pris dûment acte des recommandations
du Comité permanent pour un élargissement du Fonds afin
de lui permettre de mieux remplir ses objectifs, ainsi que de
l’intention d’organiser, à cet égard, d’autres consultations
avec toutes les parties concernées.

Nos gouvernements portent un vif intérêt au travail
important en cours sur la compilation de données et d’infor-
mations dans différents domaines critiques, notamment le
Système international d’information sur la préparation aux
situations d’urgence et les moyens d’intervention, le Sys-
tème d’alerte rapide dans le domaine humanitaire, la Base
mondiale de données sur le déminage et le Fichier central
des capacités de gestion des catastrophes. Nous savons
d’expérience le rôle vital que peut jouer une information
opportune et exacte à toutes les phases de l’aide humanitaire
d’urgence, et nous espérons, à cet égard, une coopération
plus étroite entre les Nations Unies et nos gouvernements en
fonction de nos situations respectives.

Le nombre important de rapports émanant de pays au
plan individuel et de rapports régionaux qui nous ont été
présentés au titre d’autres subdivisions de ce groupe montre
de façon vivante l’ampleur énorme de la tragédie humaine
dont la communauté internationale doit s’occuper. Dans
quelques situations, des progrès louables ont été accomplis,
qui méritent notre appui soutenu; cela est vrai des impor-
tants efforts entrepris pour consolider la paix et la démocra-
tie en Amérique centrale. Mais, en général, les crises et en
particulier les situations d’urgence complexes qui exigent
une aide humanitaire, augmentent à un rythme alarmant.
Leur portée et leur ampleur ont lourdement grevé les capa-
cités dont disposeront pour y faire face le système des
Nations Unies, les organisations intergouvernementales et
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non gouvernementales concernées et la communauté inter-
nationale tout entière. La guerre et les troubles civils conti-
nuent d’entraîner dans le monde des souffrances et des
déplacements aux effets désastreux pour des millions de
civils innocents, qui exigent une aide humanitaire d’urgence
de grande ampleur. En même temps, la fourniture de cette
aide continue de se heurter à de graves problèmes que
posent l’accès, la sécurité et les contraintes dont font l’objet
les ressources. Le personnel dévoué de l’ONU et des orga-
nisations internationales et non gouvernementales qui,
quotidiennement, risque sa vie pour répondre à cette tragé-
die humaine croissante mérite notre reconnaissance et notre
appui. Car il ne faut pas oublier que ce sont souvent les
efforts de ce personnel et non pas ceux des négociateurs
cloîtrés dans ces murs qui rachètent aux yeux du public
l’image de l’ONU et qui lui offrent sa plus ferme base
parmi les citoyens du monde entier.

Les démocraties pacifiques des Caraïbes ont heureuse-
ment échappé aux ravages occasionnés par la guerre et les
grands troubles civils. Cependant, pour des raisons géogra-
phiques, certains d’entre eux ont été exposés indirectement
à leurs conséquences en tant que refuges fortuits pour les
personnes déplacées et persécutées qui ont afflué des côtes
voisines. Par exemple, 40 000 démunis de notre région,
venant pour l’essentiel d’Haïti, se trouvent maintenant sur
le territoire des Bahamas. Ce nombre peut sembler insigni-
fiant par rapport au phénomène général des réfugiés, mais
dans le cas des Bahamas, il équivaut en fait à plus d’un
cinquantième de la population totale, ce qui proportionnelle-
ment rend la situation encore plus dévastatrice, pour le pays
affecté. Ne faisant l’objet que d’une aide négligeable de la
part de la communauté internationale, qui ne reconnaît pas
comme il convient cette situation, le petit État insulaire en
développement des Bahamas a dû prendre des mesures hu-
manitaires pour recevoir ces migrants, lesquelles ont nui à
ses efforts de développement social et économique.

L’État voisin du Belize est également affecté. Le
Belize, havre de tranquillité sur le continent d’Amérique
centrale, est recherché comme pays d’accueil par quelque
30 000 réfugiés et personnes déplacées, qui fuient des
conflits dans une région jadis turbulente. Cet afflux consi-
dérable d’immigrants représente maintenant quelque 10 à 15
% de la population, ce qui grève lourdement les services et
l’infrastructure sociaux.

La Jamaïque, qui occupe une situation centrale dans la
région, a également été victime de ce phénomène, et une
réaction humanitaire a été nécessaire à son égard. Au début
de cette année, au summum de l’exode des «boat people»
haïtiens, le Gouvernement jamaïquain, dans un souci huma-

nitaire destiné à améliorer leur sort tragique, a signé un
mémorandum d’accord avec le Gouvernement des États-
Unis afin de permettre la création d’un centre d’accueil dans
ses eaux territoriales. Il a également pris des mesures, en
coordination avec le Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés (HCR), et avec l’aide d’organisations
humanitaires locales et de citoyens concernés, pour fournir
une aide humanitaire, comprenant logement, alimentation,
vêtements et formation scolaire et professionnelle aux
Haïtiens ayant cherché refuge dans le pays. Le Suriname a
également accepté d’accueillir à titre temporaire des réfugiés
haïtiens et a pris les mesures nécessaires à cette fin, en
étroite coopération avec les organisations humanitaires
nationales et internationales.

Les événements positifs intervenus récemment en
Haïti, qui ont mené au rétablissement à son poste du Prési-
dent Aristide, ont créé des conditions favorables pour le
retour des Haïtiens dans leur pays, et des efforts en ce sens
sont entrepris par les gouvernements affectés avec le HCR.

Les pays de la CARICOM et du Suriname considèrent
qu’il est important de souligner ce que rappelle le Secrétaire
général dans son rapport de l’année dernière, à savoir que
les sécheresses, les inondations, les tremblements de terre
et les cyclones sont tout aussi destructeurs pour les commu-
nautés et les établissements humains que les guerres et les
conflits civils. Les statistiques figurant dans le rapport de
cette année ne nous rassurent guère, car il en ressort que 68
catastrophes naturelles ont eu lieu en 1993, qui ont causé la
mort de milliers de personnes, fait des millions de sans-abri
et occasionné des pertes s’élevant à des milliards de dollars
dans le domaine économique. La vaste majorité des pays
affectés appartiennent au monde en développement, et près
d’un tiers d’entre eux sont des pays insulaires en développe-
ment.

L’extrême vulnérabilité des Caraïbes aux catastrophes
naturelles ressort du nombre croissant d’ouragans, de
tempêtes, d’inondations, de glissements de terrain et séche-
resses avec leur lot annuel de souffrances dans toute notre
région. À cet égard, 1994 a été une année de problèmes
extrêmes. La région des Caraïbes a connu une sécheresse
dont la gravité est sans précédent depuis des décennies.
L’agriculture de nombre de nos pays en a beaucoup souffert
de même que les ressources en eau déjà limitées. Par
ailleurs, cette période de sécheresse a été immédiatement
suivie par deux tempêtes tropicales, Debby et Gordon, qui
ont causé de graves dégâts à Sainte-Lucie et à la Jamaïque,
à Cuba, en Haïti, en République dominicaine et dans les îles
Caïmanes. À Sainte-Lucie, la tempête tropicale Debby a fait
quatre morts et 600 sans-abri, tandis que les graves inonda-
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tions et les glissements de terrain qu’elle a provoqués ont
causé de graves dommages d’infrastructure, notamment pour
les routes, les ponts et les hôpitaux et le réseau de distribu-
tion d’eau. Les secteurs de l’agriculture, des pêcheries et de
l’exploitation des forêts ont également été gravement affec-
tés : 58 % des récoltes de bananes et 80 % des cultures de
noix de coco, deux des principales sources de recettes
d’exportation, ont été détruites, et on estime qu’il faudra de
12 à 18 mois pour revenir aux niveaux de production
antérieurs à la catastrophe. Les vents puissants et les pluies
torrentielles de la tempête tropicale Gordon ont causé de
graves inondations et des glissements de terrain dans les
pays affectés et ont fait plusieurs centaines de morts, dont
300 en Haïti, où 100 000 personnes ont été touchées;
l’évaluation des dommages se poursuit.

Compte tenu de ces expériences, notre région a décidé
d’accorder une attention prioritaire au renforcement des
institutions et des mécanismes nationaux et régionaux de
nature à renforcer les capacités de nos pays sujets aux
catastrophes naturelles, en matière de préparation, d’atté-
nuation, de réaction et de redressement. Un projet d’activi-
tés globales à cet égard figure au chapitre II du Programme
d’action négocié à la Barbade en mai derniers par la Confé-
rence globale sur le développement durable des petits États
insulaires en développement, au cours de laquelle la com-
munauté internationale a reconnu tout particulièrement
l’extrême vulnérabilité des petits États insulaires en déve-
loppement aux effets des catastrophes naturelles et environ-
nementales. Le succès de la mise en oeuvre des mesures
importantes recommandées dans ce chapitre afin de satis-
faire les besoins particuliers de ce groupe de pays dépendent
de la résolution et du ferme appui dont elle bénéficiera au
niveau international et des institutions des Nations Unies
agissant dans le domaine de l’aide humanitaire.

Les États membres de la CARICOM et le Suriname
apprécient que la Conférence mondiale sur la prévention des
catastrophes naturelles, tenue à Yokohama en mai de cette
année, ait pris en compte les recommandations du Pro-
gramme d’action de la Barbade et accordé une attention
particulière à la situation spécifique des petits États insulai-
res en développement dans la Stratégie de Yokohama pour
un monde plus sûr. Nos gouvernements ont participé acti-
vement à la Conférence mondiale, et nous appuyons pleine-
ment ses résultats, de même que les objectifs et activités de
la Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles. Les problèmes que ces activités complémentaires
ont cherché à mettre en relief sont directement liés aux
situations qui affligent la région des Caraïbes, et nous nous
réjouissons par avance de coopérer étroitement avec le
Secrétariat de la Décennie pour définir les programmes

pertinents concernant notre région sur la base de la Stratégie
de Yokohama.

Les pays de la CARICOM ont une solide tradition de
coopération régionale dans le domaine de la préparation et
de la réponse aux catastrophes. Aussi nous félicitons-nous
de l’accent mis dans les documents de Yokohama sur le
renforcement des centres sous-régionaux et régionaux de
réduction et de prévention, et de la haute priorité et de
l’appui spécial accordés aux activités et aux programmes
aux niveaux sous-régional et régional afin de promouvoir la
coopération entre les pays exposés aux mêmes risques.

À cet égard, la Caribbean Disaster Emergency Res-
ponse Agency (CDERA), créée en 1991 par la Communauté
des Caraïbes, est un exemple concret de la volonté de notre
sous-région de développer sa capacité institutionnelle de
gérer les catastrophes et d’y répondre. Le CDERA travaille
en étroite collaboration avec le Département des affaires
humanitaires, le Programme de développement des Nations
Unies (PNUD) et son coordonnateur résident à la Barbade,
qui préside le Groupe de donateurs pour les catastrophes
dans les Caraïbes orientales, ainsi qu’avec le secrétariat de
la Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles. Toutefois, nous pensons que la conclusion d’un
accord entre le Département des affaires humanitaires et
l’Office renforcerait davantage cette coopération, tout
comme le déploiement par le Département des affaires
humanitaires d’une présence au niveau sous-régional dans
les Caraïbes.

Le Programme de formation en matière de gestion des
catastrophes naturelles des Nations Unies a prouvé son
utilité pour les Caraïbes, mais il tirerait davantage profit
de l’octroi de ressources pour la mise en oeuvre de plans
d’action concertés et pour le suivi recommandé des activités
initiales. De même, le projet régional du PNUD, le Disaster
Emergency Response and Management System, est con-
sidéré par les gouvernements des Caraïbes comme une ini-
tiative importante de développement des capacités dans ces
deux domaines cruciaux, et il faut espérer que les fonds
approuvés pour la réalisation de ce projet seront libérés le
plus rapidement possible.

Les États membres de la CARICOM et le Suriname
souhaitent remercier un certain nombre d’institutions du
système des Nations Unies et d’institutions régionales, de
donateurs bilatéraux et d’organisations non gouvernementa-
les de leurs contributions pour la mise au point d’une
infrastructure globale de gestion des catastrophes au service
des pays de la sous-région. L’assistance fournie par l’Orga-
nisation météorologique mondiale (OMM), le Centre des

15



Assemblée générale 66e séance plénière
Quarante-neuvième session 23 novembre 1994

Nations Unies pour les établissements humains (Habitat),
l’Organisation des États américains et l’Organisation pan-
américaine de la santé ont joué un rôle significatif à cet
égard. L’Organisation panaméricaine de la santé, en parti-
culier, travaille en étroite collaboration avec les gouverne-
ments de la région depuis 1977; elle fournit des services
consultatifs importants en matière de santé dans le domaine
humanitaire et contribue au développement des capacités de
la région par le biais de colloques, d’ateliers de formation
et de la diffusion d’informations au public, ainsi que par le
biais de la présentation de son Projet de gestion des maté-
riels, qui est destiné à répertorier les vastes quantités de
matériels de secours reçus après les catastrophes et à en
dresser l’inventaire. Un mémorandum d’accord entre l’Or-
ganisation panaméricaine de la santé et la CDERA officia-
lise sa désignation en tant que conseiller de la CDERA pour
la réaction en cas de catastrophe en matière de santé.

Le rôle de coordination joué par la CDERA dans la
réaction aux catastrophes régionales et leur gestion s’est
encore manifesté avec succès cette année à la suite des
tempêtes tropicales «Debby» et «Gordon». Les différents
enseignements que nous en avons tirés contribueront au
renforcement des futures procédures. En outre, au cours de
l’année dernière, la CDERA s’est employée à améliorer son
Système de recherche de matériels en cas de situation
d’urgence, un logiciel créé en 1993 en collaboration avec
les États participants, et a coordonné plusieurs opérations
importantes en matière de planification des catastrophes au
niveau des communautés, de gestion des abris et d’amélio-
ration de la mise au point d’exercices de préparation aux
catastrophes et de plans de simulation au sein des États
membres. Les gouvernements des Caraïbes tiennent à mani-
fester leur reconnaissance pour le financement et l’appui
apportés à ces activités, en particulier par l’Agence cana-
dienne de développement international (ACDI), par le biais
de son Programme d’assistance humanitaire internationale,
et le Bureau d’assistance en cas de catastrophes à l’étranger
de l’Agence des États-Unis pour le développement interna-
tional. Les bureaux internationaux de la Croix-Rouge et
la communauté des organisation non gouvernementales, en
particulier la Conférence des Églises des Caraîbes, Caritas
et les Services catholiques de secours, jouent également un
rôle important dans ces activités.

Les États membres de la CARICOM souhaitent réaf-
firmer la nécessité pour les politiques humanitaires interna-
tionales de préconiser et d’assurer comme il se doit la
continuité entre la phase de secours et celle du relèvement
et du développement si l’on veut trouver des solutions à
long terme. Nous sommes également convaincus, de par
notre expérience directe, que l’un des objectifs prioritaires

de ces politiques devrait être la décentralisation des straté-
gies d’intervention grâce au renforcement des capacités de
gestion institutionnelle des catastrophes aux niveaux local,
national et sous-régional. C’est la façon la plus efficace de
se prémunir contre la création d’un syndrome de dépen-
dance à l’égard de l’expérience et des capacités de gestion
du Nord. Le savoir-faire et l’expérience traditionnels des
populations et des gouvernements des pays sujets aux catas-
trophes sont une ressource vitale qui doit être plus efficace-
ment développée et utilisée.

M. Kudryavtsev (Fédération de Russie) (interprétation
du russe) : Il est naturel que l’aide humanitaire d’urgence
figure au premier plan des activités de l’Organisation des
Nations Unies. Tout d’abord, l’ONU ne peut se tenir à
l’écart des graves crises humanitaires, dont le nombre ne
diminue malheureusement pas.

Deuxièmement, l’Organisation dispose d’atouts vérita-
bles pour entreprendre et coordonner ces opérations, aux-
quelles participent de nombreuses parties : les pays dona-
teurs, le Département des affaires humanitaires, les organi-
sations et organismes du système des Nations Unies, les
organisations non gouvernementales, et, bien entendu, les
pays touchés eux-mêmes. La coordination est indispensable
également pour assurer une meilleure utilisation des res-
sources disponibles à cette fin, dont le volume est en
augmentation.

Les résolutions 46/182 et 48/57 de l’Assemblée géné-
rale et les conclusions concertées auxquelles est parvenu le
Conseil économique et social lors de sa session d’été de
1993 ont identifié les principaux problèmes et un cadre
d’action conjointe, notamment la garantie de la fourniture
en temps opportun de l’aide humanitaire, la mise en place
d’une coordination efficace sur le terrain, une répartition
rationnelle des activités et l’établissement de liens étroits
entre les donateurs bilatéraux et multilatéraux, et l’utilisa-
tion de systèmes souples de financement des opérations
humanitaires.

Nous avons constaté avec satisfaction que ces déci-
sions ainsi que et les recommandations figurant dans le
rapport du Secrétaire général sur la question du renforce-
ment de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence
fournie par l’Organisation des Nations Unies (A/49/177 et
Corr.1) sont progressivement, mais effectivement, mises en
oeuvre. Les activités du Comité permanent interinstitutions
se sont intensifiées et deviennent plus efficaces, grâce en
grande partie aux efforts personnels énergiques déployés par
le Secrétaire général adjoint pour les affaires humanitaires,
M. Peter Hansen. En effet, en ce qui concerne cet aspect
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des activités du Département des affaires humanitaires, le
Département de M. Hansen, ainsi que les activités elles-
mêmes semblent, d’une façon générale, avoir acquis un
second souffle.

Les activités du Comité permanent interinstitutions
s’améliorent, mais elles doivent s’effectuer dans une plus
grande transparence, par exemple en tenant régulièrement
des réunions d’information sur les résultats des réunions du
Comité permanent et sur les réunions de travail entre les
représentants du Comité et des États concernés.

Il nous faut de nouveau attirer l’attention sur les tâches
à plus long terme des Nations Unies dans ce domaine men-
tionnées dans le rapport du Secrétaire général. Elles impli-
quent essentiellement un plus grand travail sur des questions
particulièrement importantes telles que la protection des
opérations humanitaires dans des situations de conflit, la
garantie de l’accès sans entrave aux personnes nécessi-
teuses; la démobilisation effective et la réintégration des
anciens combattants dans la vie civile; les mesures pour
faciliter le retour des personnes déplacées; et les opérations
de déminage. Nous sommes en faveur d’actions aussi rapi-
des que possible pour mettre en oeuvre des mesures de
règlement de ces problèmes.

Il arrive que des questions liées à l’accès sans entrave
de l’aide humanitaire d’urgence se trouvent confrontées aux
sanctions édictées par le Conseil de sécurité. Nous pensons
que la question de l’impact des sanctions sur la population
civile mérite une analyse approfondie. À cet égard, nous
attendons avec intérêt le rapport en cours de préparation du
Groupe spécial interorganisations, qui, à notre avis, devrait
examiner entre autres les bases juridiques nécessaires pour
exempter de sanctions les groupes sociaux les plus vulnéra-
bles. Nous pensons qu’il est important d’établir un système
de consultations permettant d’informer le Conseil de sécu-
rité en temps utile des conséquences humanitaires dues à
l’introduction de sanctions. Cela assurerait une approche
plus équilibrée à l’imposition ou à la levée graduelle de
sanctions, lorsque cela peut se faire. Nous pensons que ces
considérations devraient être prises en compte dans le
travail des Comités pertinents du Conseil de sécurité char-
gés des sanctions comme en fait au sein du Conseil de
sécurité lui-même.

Il nous semble que, d’une façon générale, il y a néces-
sité d’élaborer une stratégie internationale d’ensemble pour
traiter des crises humanitaires, en tenant compte du travail
déjà réalisé dans ce domaine tel qu’il est reflété dans
l’Agenda pour la paix et dans les paramètres de base de

l’Agenda pour le développement. Les éléments d’une telle
stratégie peuvent inclure la garantie de la fourniture de
secours humanitaires dans des zones touchées par une catas-
trophe avant le déploiement de l’opération humanitaire
complète, des mesures d’accueil pour les réfugiés et les
personnes déplacées, et des mesures de reconstruction et de
redressement propres à assurer un développement à long
terme — autrement dit, l’aspect «continuum». À cet égard,
nous pourrions aussi examiner les résultats de la Conférence
mondiale de Yokohama, que l’Assemblée générale entérine-
ra et soutiendra certainement.

Nous espérons que, lors de cette session, un nouvel
élan sera donné à une autre initiative importante en vue
d’accroître les efforts des Nations Unies pour faire face aux
crises auxquelles doit faire face l’humanité. Je fais allusion
ici à la proposition de l’Argentine de mettre en place un
réseau de bénévoles nationaux pour une réaction humani-
taire rapide : «les Casques blancs». La délégation de Russie
est disposée à promouvoir un accord rapide sur les paramè-
tres de base de cette initiative et à oeuvrer en vue de sa
concrétisation.

À cet égard, nous voudrions noter l’importance parti-
culière de la toute récente décision du Président de la
Fédération de Russie, M. Eltsine, de créer en Russie un
corps national de réaction humanitaire d’urgence ainsi
qu’une équipe de réserve d’urgence mobile, aérienne et
terrestre. Ces corps seraient destinés à être utilisés dans le
pays, et aussi, après accord avec d’autres pays et organisa-
tions internationales, au-delà de nos frontières.

La Russie participe activement aux efforts internatio-
naux en vue de fournir une assistance humanitaire dans des
cas de situations d’urgence. Le budget fédéral russe pour
1994 comporte à cette fin un fonds spécial de réserve
d’environ 1,5 million de dollars. En outre, le Gouvernement
a alloué cette année — par décision spéciale — environ 15
millions de dollars pour rassembler et fournir une assistance
humanitaire aux pays de la Communauté des États indépen-
dants et à d’autres pays étrangers. En 1994, la Russie a
fourni une assistance humanitaire aux peuples des Républi-
ques de l’ex-Yougoslavie, ainsi qu’à la Tanzanie et au
Rwanda dans les régions touchées par le sanglant conflit
civil. Nous avons aussi fourni une assistance en Moldova,
à Madagascar et en Chine à la suite des catastrophes natu-
relles qui ont frappé ces pays. Nous sommes également très
actifs dans la coopération avec les organismes des Nations
Unies au sujet des opérations humanitaires dans un certain
nombre de pays du trans-Caucase et au Tadjikistan.
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Le volume et le niveau de l’apport de la Russie en
matière d’assistance humanitaire font de notre pays l’un des
principaux donateurs dans ce domaine. Cela explique en
retour notre désir légitime de participer aux mécanismes
appropriés à l’intérieur comme à l’extérieur du système des
Nations Unies.

Avant de conclure, je voudrais dire quelques mots sur
le travail du Fonds central autorenouvelable d’urgence.
Nous appuyons les avis exprimés par le Secrétaire général
dans le document A/49/177/Add.1 sur la nécessité de ren-
forcer l’efficacité du fonctionnement du Fonds et de mobili-
ser les ressources nécessaires. À cet égard, je suis particu-
lièrement heureux de pouvoir dire que le Président de la
Fédération de Russie a décidé que la Russie apportera une
contribution de 250 000 dollars à ce fonds. Considérant la
situation économique difficile qui persiste dans notre pays,
cela est donc une preuve supplémentaire de l’engagement de
la Russie en matière de coopération dans ce domaine
important des activités des Nations Unies.

En conclusion, je voudrais formuler l’espoir que le
Coordonnateur des secours d’urgence et le Département des
affaires humanitaires tiendront compte des problèmes ren-
contrés en matière de consultations et dans l’application de
la résolution de l’Assemblée générale.

M. Cho (République de Corée) (interprétation de l’an-
glais)) : Au nom de la délégation de la République de
Corée, je voudrais rendre hommage au Secrétaire général
adjoint Peter Hansen et au Département des affaires huma-
nitaires pour leurs efforts remarquables visant à permettre
aux Nations Unies et à la communauté internationale de
réagir de manière efficace et en temps voulu aux catastro-
phes naturelles ou à celles causées par l’homme. Nous
voudrions aussi exprimer nos sentiments de profond respect
à tous ceux qui, oeuvrant sur le terrain pour le compte
d’organismes de secours, ont perdu la vie alors qu’ils
accomplissaient leur tâche d’assistance humanitaire.

Il y a trois ans, l’Assemblée générale a adopté sa
résolution historique 46/182 pour renforcer l’efficacité du
système des Nations Unies dans la coordination de l’assis-
tance humanitaire d’urgence. Depuis lors, le monde a connu
une multiplication alarmante de crises humanitaires, ce qui
a sensiblement accru les demandes adressées à la com-
munauté internationale pour qu’elle fournisse fournir une
assistance humanitaire à plus de 30 millions de personnes
à travers le monde.

M. Ansari (Inde), Vice-Président, assume la présidence.

Alors que les catastrophes naturelles continuent de
menacer le genre humain, il est fâcheux que celles causées
par l’homme se multiplient spectaculairement et risquent
de contrarier les efforts que nous faisons pour assurer la
sécurité humaine. Pour les millions de personnes innocentes
dans des pays comme le Rwanda, le Soudan et la Somalie,
l’aide humanitaire est littéralement devenue une question de
vie ou de mort. En particulier, les événements catastrophi-
ques survenus au Rwanda cette année sont au nombre des
plus grandes tragédies humaines de l’histoire récente.

En ce qui concerne le succès des activités humanitaires
entreprises dans des pays comme la Somalie et l’ex-You-
goslavie, une bonne part du mérite en revient au Départe-
ment des affaires humanitaires pour le rôle de coordonna-
teur énergique qu’il a joué en tant que centre de contact du
système des Nations Unies. C’est pourquoi ma délégation
estime que le rôle dirigeant du Département des affaires
humanitaires devrait être dûment reconnu et davantage
renforcé à l’avenir.

À vrai dire, une bonne coordination est le moyen
d’obtenir de réels résultats dans les activités humanitaires,
et elle doit être maintenue sur le terrain, aux niveaux
interdépartemental et interinstitutions ainsi qu’entre eux.
En particulier, la coordination entre les départements des
Nations Unies chargés des affaires politiques, des affaires
humanitaires et du maintien de la paix est essentielle dans
les situations de conflit. La coordination interdépartementale
doit être accrue pour garantir l’accès aux populations ayant
besoin d’assistance, pour améliorer la sécurité des person-
nels de secours et trouver une solution durable aux causes
fondamentales de nombreuses situations d’urgence com-
plexes. Dans ce contexte, ma délégation salue les mesures
de coordination figurant dans le rapport du Secrétaire
général (A/49/177 et Corr.1 et Add.1).

Il est à présent évident que pour réagir avec succès aux
catastrophes causées par l’homme, les Nations Unies doi-
vent prendre activement des mesures préventives et prépara-
toires, telles que la diplomatie préventive et la planification
des situations imprévues. Cela est également vrai pour les
catastrophes naturelles comme l’a fait ressortir le Message
de Yokohama, adopté à la Conférence mondiale sur la
réduction des catastrophes naturelles qui s’est tenue en mai
dernier. Estimant que ces mesures ne peuvent être prises
que grâce à la création d’un système fiable d’alerte précoce,
la délégation de la République de Corée aimerait rendre
hommage au Département des affaires humanitaires pour
avoir mis en route le Système international d’information
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sur la préparation aux situations d’urgence et d’avoir oeuvré
en vue de la création d’un système rapide d’alerte dans le
domaine humanitaire. De plus, ma délégation aimerait
souligner qu’il conviendrait d’envisager le renforcement des
réseaux régionaux d’alerte rapide. La réalisation de tels
réseaux, notamment dans des régions vulnérables, améliore-
rait sensiblement l’aptitude des Nations Unies à faire face
aux situations d’urgence.

Tout comme il est essentiel d’améliorer ces mesures,
il est également essentiel que les Nations Unies, le Départe-
ment des affaires humanitaires et le PNUD, en particulier,
planifient et mettent en oeuvre leurs activités de secours
d’urgence dans le contexte d’un continuum depuis les se-
cours jusqu’au relèvement et au développement. Ce n’est
qu’avec un tel continuum dans l’action que les pays touchés
réussiront à se transformer en sociétés plus stables et à
réaliser un développement durable qui est la clef pour
assurer la paix et la sécurité internationales.

Compte tenu de l’accroissement du nombre de catas-
trophes et de leur ampleur, il est impératif de disposer d’une
stratégie et d’un système financiers viables. Afin de réagir
rapidement et efficacement aux crises humanitaires, en
particulier au tout premier stade des situations d’urgence,
les organisations assurant des secours d’urgence doivent
disposer de ressources financières suffisantes. À cet égard,
ma délégation appuie la recommandation du Département
des affaires humanitaires visant à développer le Fonds
central autorenouvelable de secours d’urgence et à élargir la
base des donateurs en admettant de nouveaux partenaires.
Il est essentiel que tous les membres de la famille mondiale
contribuent à cette noble cause dans un esprit de coopéra-
tion et de véritable partenariat.

Un autre mécanisme financier, le processus d’appels
communs, mérite également notre attention. Ma délégation
estime que le processus d’appels communs est non seule-
ment un mécanisme financier précieux, mais aussi un ins-
trument important de coordination entre les organisations
assurant des secours d’urgence et les pays bénéficiaires. Et,
eu égard à l’importance de ce mécanisme pour les activités
humanitaires, ma délégation tient à insister sur le fait qu’il
incombe aux donateurs de répondre aux appels et d’honorer
leurs obligations de manière rapide et complète.

Enfin, compte tenu de la situation dangereuse et insta-
ble où les personnels de secours remplissent souvent leurs
fonctions, ma délégation aimerait une fois de plus faire
valoir qu’il importe d’assurer la sécurité de ces hommes et
femmes courageux; nous lançons un appel à un renforce-

ment des mesures juridiques et autres mesures nécessaires
pour assurer leur protection.

M. Thahim (Pakistan) (interprétation de l’anglais) :
Il appartient au Département des affaires humanitaires
d’accomplir la tâche extrêmement difficile de faire face à
une pléthore de situations d’urgence : aux catastrophes tant
naturelles qu’anthropiques. Les demandes sont nombreuses
et les ressources limitées. Dans les limites de ses ressources
restreintes, le Département a été en mesure d’apporter de
l’aide dans les points chauds et les zones ravagées par des
catastrophes partout dans le monde. Étant donné que le
Département des affaires humanitaires représente l’une des
composantes les plus visibles des Nations Unies, il est
soumis à l’attention des médias et est donc vulnérable.

Je profite de cette occasion pour féliciter, le Sous-
Secrétaire général aux affaires humanitaires, M. Peter
Hansen, de l’attachement dont il fait preuve envers les
tâches confiées à son département. M. Hansen est connu
depuis des années pour son énergie, son esprit d’innovation
et sa capacité d’obtenir des résultats. Nous sommes persua-
dés que ses manières directes aideront le Département des
affaires humanitaires à remplir le rôle que lui a confié la
résolution 46/182 de l’Assemblée générale.

La prolifération des situations d’urgence ces dernières
années, notamment les catastrophes causées par l’homme à
l’occasion de conflits civils, souligne l’importance du rôle
que l’Organisation des Nations Unies doit jouer dans la
diplomatie préventive et le développement socio-économi-
que. Nous sommes convaincus que certaines des catastro-
phes actuelles auraient pu être évitées, si l’on avait davan-
tage recouru aux instruments que sont la négociation,
l’enquête, la médiation, la conciliation, l’arbitrage et le
règlement judiciaire conformément au Chapitre VI de la
Charte. Il est certain que l’Organisation des Nations Unies
est confrontée à un excès d’espérances démesurées, mais
c’est la seule organisation qui peut offrir l’espoir aux
nations et aux peuples en proie à des conflits et submergés
par les troubles. Et il faut à nouveau souligner que c’est par
une mise en oeuvre sincère des décisions des Nations Unies
que nous pouvons espérer, selon les termes de la Charte,
«préserver les générations futures du fléau de la guerre» et
atteindre ainsi les buts qui sont à l’origine de la création de
l’Organisation des Nations Unies.

La situation chaotique et les bouleversements qu’ont
connus tant de parties du monde en développement ces
dernières années soulignent également combien il importe
d’encourager un développement économique et social pour
éviter d’avoir à faire face à des situations humanitaires
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d’urgence et à de telles calamités lorsqu’elles se produisent.
Sans développement, l’ordre civil et la paix risquent de
disparaître dans de nombreuses régions du monde. Sans
développement, nombre des situations d’urgence actuelles
risquent de se prolonger et de s’aggraver.

La raison d’être de la création du Département des
affaires humanitaires était d’assurer la coordination de
l’assistance fournie par toutes les organisations engagées
dans des situations d’urgence. Les activités du Département
sont entreprises conformément aux Principes directeurs
contenus dans l’annexe à la résolution 46/182. Le rôle de
coordination du Département des affaires humanitaires
dans des situations d’urgence complexes, tel qu’il a été
approuvé par le Comité permanent interorganisations par le
biais de la création des équipes d’intervention d’urgence,
ainsi qu’une répartition précise du travail permettront à
l’Organisation des Nations Unies de s’acquitter de son rôle
en matière d’intervention rapide.

Il est reconnu que, si la résolution 46/182 confie au
Coordonnateur résident la coordination de l’assistance
humanitaire, il est nécessaire de pouvoir compter sur des
coordonnateurs de l’aide humanitaire dans certaines situa-
tions d’urgence complexes. Le leadership assuré récemment
par ces coordonnateurs dans des situations d’urgence s’est
révélé être extrêmement efficace. Les décisions du Comité
permanent interorganisations concernant la nomination de
coordonnateurs de l’aide humanitaire devraient n’être prises
que lorsque le Coordonnateur résident n’est pas sur le ter-
rain ou lorsque l’ampleur de la situation d’urgence est telle
qu’elle exige des connaissances spécialisées ou l’expertise
politique d’un haut fonctionnaire nommé à cet effet.

Depuis son lancement, le Fonds central autorenouvela-
ble de secours d’urgence a été un mécanisme indispensable
à la fourniture immédiate d’une assistance financière dans
les situations d’urgence en attendant qu’une réponse soit
donnée aux appels communs interorganisations. Il est donc
essentiel que le Fonds continue de recevoir des contribu-
tions et conserve son caractère de fonds autorenouvelable.
Le Secrétaire général adjoint aux affaires humanitaires
devrait avoir toute la latitude pour disposer des ressources
du Fonds afin que les opérations de secours puissent être
menées efficacement dans les premières 48 heures après
qu’une situation d’urgence a été signalée, période pendant
laquelle se produit le plus grand nombre de pertes en vies
humaines. L’utilité du Fonds est certes reconnue, mais il est
déconcertant de constater que, malgré tous les efforts du
Département des affaires humanitaires, le niveau général des
ressources de ce fonds n’a pu être relevé pour répondre aux
demandes croissantes de nouvelles situations d’urgence.

Nous soutenons les recommandations du rapport du Secré-
taire général concernant l’élargissement du Fonds et prions
instamment tous les donateurs d’y contribuer.

En ce qui concerne le point 37 b), ma délégation note
avec satisfaction les efforts faits par le Secrétaire général
afin de mettre en oeuvre la résolution 48/208, intitulée
«Assistance internationale d’urgence pour le rétablissement
de la paix et de la normalité en Afghanistan et pour la
reconstruction de ce pays dévasté par la guerre». La mission
spéciale dirigée par l’Ambassadeur Mahmoud Mestiri mérite
toutes nos félicitations. Le rapport de la mission spéciale
nous permet de mieux comprendre la situation actuelle en
Afghanistan.

Il est difficile d’imaginer l’étendue des destructions
en Afghanistan causées par 14 ans de guerre cruelle et par
l’intensification des combats à Kaboul et ailleurs dans le
pays depuis janvier 1994. Sur une population de 15 millions
d’habitants, plus de 6 millions ont dû fuir le pays pendant
la guerre pour se réfugier essentiellement en Iran, au Pakis-
tan et dans d’autres parties du monde. En outre, 2,5 millions
de personnes ont dû se déplacer à l’intérieur du pays. Plus
d’un million d’hommes et 250 000 femmes et enfants sont
morts pendant la guerre. Actuellement, près de 200 000
personnes déplacées dans le pays vivent dans des camps
près de Djalalabad, où elles devront affronter un hiver
rigoureux. L’ampleur de ces souffrances humaines est sans
précédent.

Maintenant que les occupants étrangers ont quitté le
pays, il est regrettable que l’attention du monde se soit
tournée ailleurs. Le peuple courageux d’Afghanistan doit
donc faire face seul à la tâche du relèvement et de la
reconstruction nationale de son pays. Cette tâche est gigan-
tesque. Selon la mission spéciale, la plupart des Afghans ont
exprimé leur profonde conviction que :

«la communauté internationale et l’ONU avaient
délaissé l’Afghanistan ces deux dernières années.»
[A/49/208, par. 23 g)]

Le rapport de la mission spéciale signale qu’on peut
sentir les effets de la guerre dans tout le pays et l’instabilité
qui s’ensuit dans diverses régions. Le tissu social et la vie
économique en Afghanistan ont été ravagés; les institutions
et l’infrastructure physique ont été totalement détruites. Les
services de santé, éducatifs et autres sont pratiquement
inexistants. Le chômage, la pauvreté, les privations et les
maladies affligent la plupart des Afghans, dont 15 % sont
des personnes déplacées, sans abri ou démunies face à un
hiver long et rigoureux.
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La présence de mines terrestres a été signalée comme
l’un des principaux obstacles au rapatriement des réfugiés
afghans. Près de 400 000 personnes ont été mutilées par
l’explosion de ces mines et on estime à 10 millions le
nombre de mines posées en Afghanistan. L’effet de ces
mines sur la population civile, en particulier les enfants,
est particulièrement affligeant. Le programme de déminage
du Département des affaires humanitaires revêt donc une
importance particulière non seulement pour la sécurité
personnelle des Afghans qui rentrent dans leur pays mais
également pour le retour rapide des réfugiés et pour la
relance des économies locales en Afghanistan. Nous deman-
dons instamment à la communauté donatrice d’apporter une
contribution généreuse à ce programme.

L’appel commun lancé il y a quelques semaines par le
Département des affaires humanitaires montre nettement
qu’il faut d’urgence apporter une assistance humanitaire
pour le relèvement de l’Afghanistan. Les nations du monde
ont lourdement investi dans le conflit long et sanglant de
l’Afghanistan. L’issue de la guerre a été annoncée comme
un triomphe pour le «monde libre». Il serait tragique que la
nation afghane, martyrisée et détruite, soit laissée à elle-
même pour se défendre toute seule. La communauté mon-
diale a une obligation morale et doit répondre généreuse-
ment à la détresse de la nation afghane.

Le Pakistan espère sincèrement que la communauté
internationale répondra rapidement et de façon décisive à
l’appel commun. Le monde ne saurait rester les bras croisés
devant les souffrances et les ravages subis par l’Afghanis-
tan. Les peuples du monde doivent faire preuve de solidarité
avec le peuple courageux d’Afghanistan au moment où il
lutte pour guérir les blessures d’une guerre des plus dévas-
tatrices.

M. Bull (Libéria) (interprétation de l’anglais) : Je
voudrais, au nom de la délégation libérienne, remercier le
Secrétaire général pour son rapport détaillé (A/49/177) sur
les activités du Département des affaires humanitaires. Je
me félicite également de son rapport figurant dans le docu-
ment A/49/177/Add.1 du 1er novembre 1994, qui a été
présenté conformément à la demande de l’Assemblée géné-
rale le priant de faire des recommandations en vue du ren-
forcement de la coordination de l’aide humanitaire et des
secours en cas de catastrophe fournis par l’ONU.

Depuis sa création, le Département des affaires huma-
nitaires n’a cessé de jouer un rôle important dans la coordi-
nation de la fourniture de l’aide d’urgence aux populations
qui, à travers le monde, se trouvent dans une situation
difficile, notamment les victimes innocentes de conflits

civils et d’autres catastrophes. La collaboration croissante
entre le Département des affaires humanitaires et d’autres
institutions de l’ONU et organisations internationales a
accru l’efficacité de l’ONU à réagir aux situations d’urgence
humanitaire. C’est pourquoi j’aimerais féliciter le Secrétaire
général adjoint Peter Hansen et les membres de son person-
nel pour cette importante réalisation. La future mise en
oeuvre des recommandations contenues dans le rapport du
Secrétaire général que je viens d’évoquer devrait s’avérer
des plus utile et mérite l’approbation de l’Assemblée géné-
rale.

Il est de plus en préoccupant de constater qu’une partie
importante des ressources de l’ONU n’est pas utilisée pour
favoriser le développement et la coopération entre les États
Membres, comme le prévoit la Charte, mais plutôt pour
financer des opérations de maintien de la paix et faire face
à des situations d’urgence humanitaire, dont beaucoup
résultent de conflits civils.

Alors que l’ONU achève son demi-siècle d’existence,
une action collective doit être engagée pour inverser cette
tendance, qui représente une menace sérieuse pour un ordre
mondial plus pacifique. À ce sujet, c’est peut-être seulement
par des mesures collectives destinées à imposer des sanc-
tions aux responsables de catastrophes anthropiques et
d’autres conflits que l’on parviendra à dissuader ces der-
niers de se livrer à ces activités qui, pour des raisons
morales, continuent de retenir l’attention de l’ONU.

Cela fait maintenant près de cinq ans que le peuple
libérien est contraint de vivre dans la crainte et les priva-
tions en raison d’une guerre insensée. Malgré l’aspiration du
peuple à vivre dans la paix et à reconstruire son existence,
les factions en guerre et particulièrement les seigneurs de
guerre, avec l’appui de certaines forces extérieures, persis-
tent dans leurs tentatives d’acquisition du pouvoir politique
par la force des armes. La guerre a détruit les infrastructu-
res essentielles du pays, déplacé plus d’un million de
d’habitants à l’intérieur de celui-ci et obligé plus de
700 000 personnes à chercher refuge dans des pays voisins.

Le rapport du Secrétaire général figurant dans le
document A/49/466 du 7 octobre 1994 et intitulé «Assis-
tance pour le redressement et la reconstruction du Libéria»,
arrive donc à point nommé. Il contient une évaluation
globale de la crise civile et fait état des diverses initiatives
de paix et des efforts déployés par l’ONU pour répondre
aux besoins humanitaires découlant de la guerre qui ravage
le Libéria. Il identifie aussi les domaines où la communauté
internationale pourrait compléter utilement les efforts
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nationaux de redressement et de reconstruction du pays qui
seront entrepris lorsque les armes se seront tues.

Reconnaissant le fait qu’un règlement politique repré-
sente la seule solution durable au conflit, le Président en
exercice de la Communauté économique des États de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), Président du Ghana, a
convoqué avant-hier une autre réunion à Accra afin de
réduire les divergences de vues entre les factions en guerre.
Il faut espérer que la pleine participation du gouvernement
national de transition et d’autres groupes concernés facilitera
la conclusion d’un accord acceptable par toutes les parties.
Les parties au conflit doivent se rendre compte combien il
est futile de continuer de recourir à la force pour atteindre
des objectifs politiques et doivent répondre aux voeux du
peuple libérien de pouvoir élire librement ses dirigeants.
Elles doivent aussi comprendre que la bonne volonté et
l’appui de nos frères africains et de la communauté interna-
tionale ne sont pas illimités. Les Libériens doivent accepter
le fait que c’est nous qui déciderons de l’orientation future
de notre pays.

Un plan détaillé pour la reconstruction du Libéria est
en cours d’élaboration par les autorités libériennes, plan qui
tracera les objectifs de développement et identifiera les
programmes prioritaires exigeant l’aide de donateurs. Entre-
temps, des contributions au Fonds d’affectation spéciale
pour le Libéria sont nécessaires de toute urgence pour
permettre à la CEDEAO de s’acquitter de son mandat et de
subvenir aux besoins des contingents fournis par l’Organisa-
tion de l’unité africaine.

Le rapatriement des réfugiés libériens, la démobilisa-
tion et la réinsertion des combattants et les préparatifs pour
la tenue d’élections générales et présidentielles sont quel-
ques-unes des priorités énoncées dans le projet de résolution
sur le Libéria (A/49/L.32), qui a été présenté ce matin par
le représentant du Ghana en sa qualité de Président du
Groupe des États d’Afrique pour le mois de novembre. Je
souhaite me joindre à lui pour demander à l’Assemblée
d’adopter le projet de résolution à l’unanimité. Sa pleine
mise en oeuvre assurera un avenir plus prometteur au
peuple libérien.

J’aimerais saisir cette occasion pour exprimer la
reconnaissance sincère du peuple libérien pour la coopéra-
tion et l’aide que l’ONU, les gouvernements amis et les
organisations gouvernementales et non gouvernementales
continuent de nous apporter, alors que nous recherchons un
règlement pacifique à notre conflit.

Nous saluons les efforts accomplis par l’ONU pour
renforcer sa coordination, son aide humanitaire et ses
secours en cas de catastrophe, réaffirmant ainsi notre foi -
dans l’engagement pris par l’ONU de promouvoir et proté-
ger le bien-être de tous les peuples, en reconnaissance de
notre humanité commune.

M. Marrero (États-Unis d’Amérique) (interprétation
de l’anglais) : Nous nous félicitons de l’occasion qui nous
est offerte de prendre la parole aujourd’hui devant l’Assem-
blée générale sur la question, ô combien pertinente, de
l’aide humanitaire.

Depuis l’adoption de la résolution 46/182 de l’Assem-
blée générale, la communauté internationale a dû faire face
à plus de 100 catastrophes naturelles soudaines et à plus de
25 situations d’urgence socio-politiques complexes. La
combinaison tragique de catastrophes anthropiques ou
naturelles a eu pour résultat que l’ONU a été assaillie d’une
demande d’aide sans précédent pour répondre à des crises
humanitaires. Bien que l’Assemblée générale et l’ONU dans
son ensemble aient tout lieu d’être fières de leur action, il
est également nécessaire que nous prenions ensemble des
dispositions pour pouvoir relever les défis futurs avec
davantage de succès et d’efficacité.

Il existe un lien de plus en plus étroit entre les opéra-
tions de maintien de la paix et les opérations humanitaires.
Les missions à caractère purement humanitaire sont de
moins en moins fréquentes. Plus rares encore sont les
missions de maintien de la paix qui n’ont pas d’incidences
humanitaires. Aujourd’hui, lorsque l’on réfléchit à l’apport
d’aide humanitaire des Nations Unies, on pense à l’envoi de
caravanes de denrées alimentaires à travers des barrages
routiers hostiles, à l’expédition par la voie des airs de
fournitures médicales à portée de l’artillerie ennemie, ou à
des négociations quotidiennes pour avoir simplement le
droit de sauver des vies humaines.

Ce n’est un secret pour personne que les effets à la
fois stabilisants et paralysants de la guerre froide ont dispa-
ru, et que les pressions refoulées des griefs anciens ont
explosé, causant des luttes et conflits civils de proportions
alarmantes. De plus en plus, la communauté internationale
— c’est-à-dire bon nombre d’entre nous réunis aujourd’hui
dans cette salle — a demandé à l’ONU de s’occuper des
victimes. Par conséquent, la demande d’aide humanitaire a
considérablement augmenté, alors que les coûts et les
complexités de la fourniture de l’assistance se sont effecti-
vement encore accrus.
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La prémisse de la politique de mon gouvernement est
que nous ne pouvons pas et nous ne devons pas tourner le
dos à la souffrance et au désespoir humains. En effet, nous
qui sommes présents ici aujourd’hui avons l’obligation vis-
à-vis de nous-mêmes et des idéaux que nous partageons en
tant que Membres des Nations Unies de faire tout ce qui est
en notre pouvoir pour alléger les souffrances des personnes
désespérées et des personnes déplacées. Nous partons éga-
lement du principe optimiste que pour chaque crise qui
apparaît, il y a une autre crise qui est sur le point d’être
résolue.

Par exemple, l’appel interagences des Nations Unies en
faveur de Haïti, qui sera bientôt public, comprend des
projets et des activités qui aideront les Haïtiens à édifier une
nation économiquement, politiquement et écologiquement
viable, de sorte que jamais plus ils ne seront amenés à
chercher leur avenir ailleurs. Le Programme de secours
d’urgence économique — un effort conjoint de reconstruc-
tion et de redressement qui sera lancé au début de l’année
prochaine par le Programme des Nations Unies pour le
développement, la Banque interaméricaine de développe-
ment, la Banque mondiale et l’USAID — est une suite
logique à cet appel. Ensemble, ils traitent de la continuité
entre la phase de secours et celle du développement, que
nous demandons tous si souvent mais que nous réalisons
rarement.

L’expérience des deux dernières années face à ces
situations d’urgence a montré la valeur de la résolution
46/182, qui fournit le cadre de coordination de l’aide huma-
nitaire d’urgence des Nations Unies. En dépit du fait que
ses ressources ont été dispersées par une vague croissante
de situations d’urgence à caractère humanitaire, le Départe-
ment des affaires humanitaires a joué un rôle vital dans la
coordination de l’aide humanitaire dans le monde entier. En
particulier, les États-Unis reconnaissent la grande détermina-
tion dont le Secrétaire général adjoint Peter Hansen et le
Haut Commissaire pour les réfugiés, Mme Sadako Ogata,
ont fait preuve pour répondre à la crise rwandaise.

Le Comité permanent interorganisations s’est trans-
formé en une instance de coordination efficace et résolue.
Les parties qui participent au Comité permanent interorga-
nisations ont compris qu’il leur appartient d’oeuvrer ensem-
ble pour contribuer à résoudre des crises que bon nombre
d’entre nous peuvent considérer comme étant insolubles.

Nous ne pouvons pas, cependant, en tant que gouver-
nements, affirmer que nous connaissons toutes les réponses.
Les problèmes que nous rencontrons exigent un effort
énorme de partenariat entre les gouvernements, les institu-

tions des Nations Unies, les organisations internationales et
les organisations non gouvernementales. Ce partenariat doit
avoir un caractère multilatéral, c’est-à-dire inclure la partici-
pation des gouvernements des régions touchées ainsi que
celle des donateurs, celle des organisations locales ainsi que
des organisations non gouvernementales internationales, et
celle des organisations multilatérales à la fois aux niveaux
régional et mondial.

Le Fonds central autorenouvelable d’urgence a apporté
un financement de départ nécessaire aux organismes de
secours et une capacité de coordination de réponse rapide au
Département des affaires humanitaires. Cependant, nous
avons besoin de nouvelles informations sur la façon dont
ces fonds sont utilisés si nous voulons nous convaincre de
la nécessité de renforcer le Fonds central autorenouvelable
d’urgence. Le Département des affaires humanitaires, en
préparant des appels communs, devrait mettre en relief les
fonds empruntés par les institutions pertinentes et devrait
indiquer les activités que ces fonds ont financées. Il devrait
également souligner qu’il importe de rembourser le Fonds
central autorenouvelable d’urgence de sorte que des fonds
adéquats soient toujours disponibles pour répondre à des
urgences futures.

Nous ne devons pas perdre de vue le caractère renou-
velable des dépenses du Fonds central autorenouvelable
d’urgence ou des besoins d’urgence initiaux que ces dépen-
ses assurent, et le fait que selon toute probabilité les dona-
teurs comprendront l’intérêt de financer ces activités lors-
qu’ils répondront aux appels.

Les États Membres doivent reconnaître que les activi-
tés de coordination sont essentielles pour assurer une utilisa-
tion efficace et complète d’une aide humanitaire plus
élargie. Nous croyons qu’une source importante de finan-
cement pour la coordination de la réponse rapide est non
seulement souhaitable, mais également nécessaire. Nous
approuvons donc vigoureusement la recommandation du
Comité permanent interorganisations visant l’utilisation
continue par le Département des affaires humanitaires des
intérêts accumulés par le Fonds central autorenouvelable
d’urgence pour financer des arrangements de coordination
rapide sur le terrain. Nous saluons également les efforts
déployés par le Secrétaire général adjoint pour les affaires
humanitaires qui ont pour but de consulter les États Mem-
bres sur la façon d’élargir la base de pays donateurs. Ces
efforts devraient être appuyés et renforcés.

Nous félicitons le Comité permanent interorganisations
d’avoir oeuvré de telle sorte que la désignation et la nomi-
nation de coordonnateurs de l’aide humanitaire par le Coor-
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donnateur du Fonds central autorenouvelable d’urgence soient
transparentes et conformes à l’esprit des résolutions 46/182 et
47/199 de l’Assemblée générale. La nécessité d’une coordina-
tion rapide et efficace sur le terrain n’exige pas moins.

Étant donné ce besoin sérieux et le manque de res-
sources pour la coordination sur le terrain, nous devons
nous assurer que chaque dollar disponible est dépensé
sagement et efficacement, et d’une manière cohérente et
coordonnée. Malheureusement, la sagesse, l’efficacité, la
coordination et la cohérence ne se produisent pas de ma-
nière fortuite. Une aide humanitaire efficace et durable
exige une planification et un examen rigoureux de la part de
tous les acteurs dans le cadre du système des Nations Unies.
Nous devons tous déployer des efforts conjoints non seule-
ment pour répondre aux situations d’urgence, mais égale-
ment pour les planifier, les prévenir, les contenir et y mettre
fin.

Pour y parvenir, nous devons adapter nos institutions
et nos procédures au monde d’aujourd’hui. Or nous consta-
tons que le monde n’est conforme à aucune structure bu-
reaucratique ou à aucun organigramme. Aujourd’hui il est
extrêmement rare que les crises puissent être considérées
comme étant seulement humanitaires, militaires ou politi-
ques. En conséquence, la planification de l’aide humanitaire
doit tenir dûment compte de la sécurité et des autres fac-
teurs qui interviennent lorsque l’on s’efforce d’apporter de
l’aide.

En même temps, la planification des missions de
maintien de la paix ou d’autres missions relatives à la
sécurité doit prendre en compte la dimension humanitaire.
Les troubles et la violence créent des réfugiés, des enfants
infirmes, détruisent des villages et perturbent les activités
économiques normales. Cela signifie que nous devons abor-
der ces problèmes sur une base intégrée. Nous devons faire
participer plus étroitement le Département des affaires
humanitaires à la planification des opérations de maintien de
la paix. La réorganisation récente du Département par le
Secrétaire général adjoint Hansen a relevé ce défi. Nous
devons l’appuyer dans ses efforts visant à la mise au point
et au renforcement de la coopération et de la coordination
entre le Département des affaires humanitaires, le Départe-
ment des opérations de maintien de la paix et le Départe-
ment des affaires politiques.

De même qu’une approche intégrée face aux crises est
importante, une intervention rapide est également impor-
tante. Étant donné les enjeux humains, il devrait être évident
qu’il vaut mieux prévenir que guérir. Dans de nombreux
cas, si seulement nous avions agi plus tôt, avec un peu plus
de prévoyance et plus promptement, nous aurions pu sauver

bien des vies, nous aurions évité d’innombrables épreuves
et redistribué des millions de dollars pour prévenir ou
atténuer d’autres catastrophes.

Alors que la diplomatie préventive n’est pas toujours
possible, lorsqu’il s’agit de catastrophes naturelles prévi-
sibles nous avons la capacité collective d’intervenir rapide-
ment et d’influencer les résultats. C’est pourquoi mon
gouvernement est fier d’annoncer sa contribution récente de
100 000 dollars des États-Unis à la Décennie internationale
de la prévention des catastrophes naturelles. Cette contri-
bution aidera la mise en oeuvre globale du Plan d’action
adopté à la Conférence mondiale sur la prévention des
catastrophes naturelles, qui s’est tenue à Yokohama, au
Japon, en mai dernier. Le Plan d’action est un instrument
important permettant aux gouvernements nationaux d’intro-
duire des programmes de réduction des catastrophes dans
leur planification du développement et de l’environnement.

Bien sûr, il est facile de dire qu’il faut prévoir l’avenir,
mais ce n’est pas toujours facile à faire. Ce qui est urgent
passe souvent avant ce qui est important, mais étant donné
la pénurie des ressources, nous devons tout faire pour
trouver les ressources et la sagesse nécessaires afin d’empê-
cher les problèmes d’aujourd’hui de devenir les catastrophes
de demain. Mais comment y parvenir? Que signifie la
diplomatie préventive dans ce contexte? Les Nations Unies
et toutes leurs institutions doivent vouloir et pouvoir grou-
per leurs données pour donner une alerte rapide face à une
crise imminente. La réaction des Nations Unies face à la
situation d’urgence créée par la sécheresse en Afrique
australe, en 1992, a bien illustré la façon dont fonctionne ce
processus. Bien qu’il se soit agi là d’une réaction face à une
catastrophe naturelle, on peut en tirer certaines leçons quant
à la manière dont les Nations Unies peuvent et doivent
réagir en cas de catastrophes tant naturelles que causées par
l’homme. Je rappellerai à ceux qui sont présents ici au-
jourd’hui les quatre ingrédients essentiels : premièrement,
une approche intégrée; deuxièmement, un système d’infor-
mation capable de donner une alerte rapide; troisièmement,
une réaction rapide; et quatrièmement, un haut degré de
coordination et de compétence parmi toutes les institutions
et tous les départements des Nations Unies intéressés. Parmi
ces ingrédients, la réaction rapide est le plus difficile à
assurer, car elle exige non seulement un engagement de
ressources, mais aussi la volonté politique d’agir.

Qu’il me soit permis pendant un moment de faire
porter l’attention sur la tragédie du Rwanda. La commu-
nauté internationale a entrepris un effort massif en matière
de secours humanitaire pour soulager les immenses souf-
frances humaines entraînées par la crise du Rwanda. Toute-

24



Assemblée générale 66e séance plénière
Quarante-neuvième session 23 novembre 1994

fois, un effort énorme est encore nécessaire sur plusieurs
fronts pour stabiliser la situation et aider à promouvoir des
conditions propices à encourager le rapatriement des réfu-
giés, la réconciliation nationale et une paix durable.

Alors que la guerre au Rwanda est sans doute chose du
passé, on ne peut en dire autant des troubles sous-jacents.
Deux millions de réfugiés sont toujours hors du pays, tandis
qu’il y a des centaines de milliers de personnes déplacées
à l’intérieur. Des milices extrémistes fomentent la violence
dans les camps et intimident les réfugiés qui veulent être
rapatriés.

Dans ces circonstances, les premières priorités de la
communauté internationale devraient être de veiller à ce que
les combats et la violence qui s’étaient répandus ne repren-
nent pas, et à ce que des conditions propices à une réconci-
liation générale soient créées à l’intérieur du Rwanda. Nous
devons améliorer la sécurité et la stabilité au Rwanda par un
déploiement plus efficace de la Mission des Nations Unies
pour l’assistance au Rwanda (MINUAR) et un déploiement
accéléré des observateurs des droits de l’homme. Nous
devons renforcer la sécurité dans les camps en dehors du
Rwanda. Nous devons, par une action accélérée du Tribunal
international, identifier et punir ceux qui ont planifié et
commis des actes de génocide.

Nous devons contribuer à améliorer les conditions au
Rwanda en apportant notre assistance au nouveau gouverne-
ment pour lui permettre de fonctionner, de rétablir les
services de base, et pour permettre au pouvoir judiciaire de
reprendre ses activités. Nous devons veiller à ce que le
nouveau gouvernement respecte sa promesse de se confor-
mer aux principes fondamentaux des Accords de paix
d’Arusha, à savoir le partage du pouvoir, une force de
sécurité intégrée, et le respect des droits de l’homme. Ces
objectifs doivent être poursuivis dans un cadre régional,
avec la participation active des voisins du Rwanda. C’est là
certes une entreprise ambitieuse, qui ne peut aboutir que
grâce aux efforts coordonnés et soutenus de la communauté
internationale.

En conclusion, je tiens à souligner l’importance des
travaux que le Département des affaires humanitaires et les
Nations Unies dans leur ensemble effectuent pour aider les
populations gravement démunies. Derrière les statistiques
concernant les missions effectuées, les dollars versés, et les
tonnes de marchandises livrées, il y a la réalité humaine de
vies sauvées, d’enfants nourris, et d’espoirs renaissant de
leurs cendres. Tant de missions humanitaires ont maintenant
acquis une dimension politique et un tel sentiment de
frustration est ressenti dans certaines régions qu’il est utile

de réaffirmer le principe selon lequel une fois l’apport
d’aide humanitaire autorisé par les Nations Unies, aucun
pouvoir sur terre n’a le droit de prévenir cet apport. Conju-
rer la volonté et le pouvoir nécessaires pour appliquer ce
principe est un défi autant qu’une responsabilité pour
chacun d’entre nous.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Confor-
mément à la résolution 49/2 de l’Assemblée générale du
19 octobre 1994, je donne maintenant la parole à M. Mario
Lander, Président de la Fédération internationale des socié-
tés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.

M. Lander (Fédération internationale des sociétés de
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge) (interprétation de
l’espagnol) : J’ai l’honneur et le plaisir de remercier tous
les États représentés ici d’avoir conféré le statut d’observa-
teur permanent en cette enceinte des nations à notre Fédéra-
tion internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, qui compte 163 membres.

Je tiens à exprimer notre plaisir et notre fierté au
moment où nous assumons notre rôle de Fédération interna-
tionale en qualité d’observateur permanent auprès de l’As-
semblée générale des Nations Unies, statut qui représente à
nos yeux un grand privilège. Nous nous engageons à n’ex-
primer que des opinions raisonnables mûrement réfléchies,
après un examen attentif des questions humanitaires, compte
tenu de notre expérience en tant que réseau du monde le
plus vaste en matière de collaboration dans le domaine
humanitaire. Pour reprendre une phrase qui revient souvent,
je dirai que nous souhaitons contribuer aux délibérations de
l’Assemblée générale dans l’espoir que nos relations reste-
ront toujours celles de collègues à la recherche des solutions
les plus appropriées, les plus pratiques et les plus créatrices
afin de répondre aux besoins d’ordre humanitaire.

En ce qui concerne la question qu’examine l’Assem-
blée générale au titre du point 37 a) de l’ordre du jour, nous
soutenons de façon générale le rapport A/49/177 et Add.1
relatif au renforcement de la coordination de l’aide humani-
taire d’urgence et des secours fournis par l’Organisation des
Nations Unies. Néanmoins, j’ajouterai quelques observations
à propos de la coordination des efforts humanitaires dans
des situations de catastrophes, tant naturelles que provo-
quées par les activités de l’homme.

L’intervention en cas de catastrophes pose de nom-
breux dilemmes aux organisations opérationnelles telles que
la Fédération internationale. Il se produit une érosion pro-
gressive du principe humanitaire dans beaucoup de lieux du
monde. Les organisations qui veulent soulager les souffran-
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ces humaines, quelles que soient les circonstances et où que
ce soit nécessaire, se trouvent souvent en train d’oeuvrer
dans un vide politique. Même quand nous nous attaquons
aux conséquences des catastrophes, nous n’arrivons souvent
pas à en éliminer les causes. L’aide humanitaire ne saurait
remplacer les efforts entrepris pour forger la paix et la
préserver. En concevant des stratégies pour faire face à des
catastrophes complexes, les dimensions politiques et militai-
res doivent être prises en considération parallèlement à la
dimension humaine, sans oublier de maintenir sur le terrain
une distinction nette entre l’action humanitaire et un autre
genre d’initiatives entreprises par la communauté internatio-
nale. C’est un exercice d’équilibre difficile mais nécessaire.

De même, les catastrophes contemporaines ne se tra-
duisent plus par de simples scènes de souffrances et des
causes faciles à définir. Aborder des questions concernant
les droits de l’homme, passés et présents, se révèle une
tâche compliquée, à côté de la nécessité de fournir des
services d’aide vitaux aux populations. D’autre part, au fur
et à mesure que la réaction face à une catastrophe devient
plus complexe, l’opinion publique est alertée de plus en
plus, avec les conséquences qui s’ensuivent quant à la
qualité et la prestation des services et à l’appui financier.

Dans le désir de nous acquitter de nos fonctions avec
intégrité et efficacité, en coopération étroite avec d’autres
organisations internationales, et compte tenu de l’expérience
que nous avons accumulée pendant les 75 dernières années,
nous sommes convaincus que, plus que jamais auparavant,
les organisations humanitaires doivent procéder à l’analyse
minutieuse d’une activité réellement neutre, indépendante et
impartiale, et appliquer les conclusions qui en émanent. La
clarté de l’objectif et de l’action constitue un principe clef
pour permettre aux organisations de surmonter les obstacles
du terrain politique miné qui entoure les catastrophes
contemporaines complexes.

C’est pour ces raisons que la Fédération internationale,
en collaboration avec le Comité international de la Croix-
Rouge (CICR), son organisation soeur, et conjointement
avec six organisations non gouvernementales internationales
importantes, a élaboré et mis en pratique un code de
conduite destiné aux organisations de secours. Pour la
première fois, ce code établit un ensemble de normes de
conduite et de déontologie qui peuvent et devraient être
respectées par toute organisation internationale qui fournit
des secours en cas de catastrophe. J’estime que l’élaboration
de normes d’excellence concertées pour notre profession et
notre adhésion à ces normes sont l’un des moyens les plus
efficaces pour intensifier la coordination entre les différentes
organisations.

Bien que la coordination soit une composante essen-
tielle de l’amélioration de la réaction face aux catastrophes,
elle doit être complémentée par une meilleure compré-
hension de sa signification pratique. Notre expérience, en
particulier lors des récentes catastrophes largement divul-
guées qui sont survenues en Somalie, au Libéria et au
Rwanda, nous conforte dans l’idée que la façon dont les
institutions distribuent leur aide est tout aussi importante
que ce qu’elles distribuent.

Les graves problèmes de sécurité qui se posent dans
les situations de catastrophes, en particulier celles qui
impliquent un grand nombre de personnes déplacées ou
réfugiées, sont un exemple à cet égard. Le Secrétaire géné-
ral a parlé avec éloquence de cette situation.

Tout comme on l’a fait pour l’aide humanitaire, il faut
mettre au point pour les opérations de maintien de la paix
une gamme d’outils spécialisés permettant de les mener à
bien. L’un des outils à cet égard pourrait être une force de
police formée spécialement pour assurer la sécurité dans les
camps de réfugiés ou de personnes déplacées, où le bien-
être des habitants est menacé. On connaît l’insuffisance de
la sécurité dans des pays comme l’ex-Yougoslavie et la
Somalie, mais la situation est endémique dans de nombreu-
ses régions où est dispensée une aide humanitaire. Elle est
actuellement particulièrement grave dans beaucoup de
camps de réfugiés au Rwanda, ces réfugiés étant à la merci
des bandes d’anciens soldats.

Les camps de la Croix-Rouge/du Croissant-Rouge au
Burundi, en Tanzanie, en Ouganda et au Zaïre, où nous
nous occupons de plus de 800 000 réfugiés, ont jusqu’ici
échappé à ces problèmes. Nous croyons que cela dépend de
la façon dont nous travaillons avec des organismes locaux
et de l’ordre du jour à long terme. Mais la situation pourrait
changer du jour au lendemain. Après tout, les gens qui
travaillent dans les camps sont des spécialistes des services
d’aide humanitaire, non pas des policiers. Des problèmes de
sécurité identiques affectent les opérations de secours dans
des endroits aussi éloignés que l’Afghanistan, la Géorgie, le
Kenya, le Pakistan et Sri Lanka.

Nous sommes fermement résolus à agir en faveur des
principes humanitaires et à les défendre, en raison non
seulement de leur importance, mais du fait que nous jouis-
sons d’une position privilégiée pour travailler directement
avec quelque 19 millions de victimes de catastrophes dans
le monde entier. Compte tenu de ce privilège, nous avons
le droit mais aussi l’obligation de prendre la défense des
principes humanitaires, obligation qui, je l’espère, pourra
être honorée ici dans cette assemblée.
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Dans ce contexte, j’aimerais souligner le problème des
catastrophes «populaires», celles qui reçoivent une large
couverture médiatique et un financement adéquat. Mais il y
a les autres catastrophes, celles dont les victimes pour
ignorées, négligées et oubliées qu’elles sont n’en souffrent
pas moins. Il faut trouver des moyens pour apporter le
même secours à toutes les victimes de catastrophes, sans
égard à l’intérêt qu’elles éveillent dans les médias ou dans
le public.

De même, il faut concevoir de meilleurs moyens
d’attirer l’attention sur la nécessité d’empêcher la souffrance
et de consacrer des fonds à cette fin, plutôt que d’avoir à
faire face aux conséquences des catastrophes. Sauf en
paroles, on ne s’est guère occupé ces dernières années de la
planification préalable des catastrophes et du renforcement
des capacités des institutions locales. Les dépenses consa-
crées aux secours, en pourcentage de l’aide publique au
développement, ont grandement augmenté; des fonds ont été
ainsi détournés des besoins moins immédiats mais non
moins fondamentaux de la planification préalable.

Avant de terminer, je tiens à souligner que pour nous,
qui sommes ici au nom de la Fédération internationale des

sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, c’est un
très grand honneur que de partager ce forum avec nos
collègues du Comité international de la Croix-Rouge. Bien
que nous soyons des organismes indépendants, nous avons
l’intention de tenir autant que possible le même discours sur
les questions relatives aux services d’aide humanitaire, de
manière claire et responsable, au nom des gens, dans le
monde entier, qui sont les plus vulnérables et qui souffrent
le plus.

Je répète que nous sommes très fiers de nous joindre
à ceux qui ont l’occasion de contribuer aux débats de cette
importante assemblée.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Avant de
lever la séance, j’aimerais informer les membres qu’en
raison de l’heure tardive, les orateurs qui restent encore
inscrits sur la liste pourront prendre la parole dans la mati-
née du vendredi 25 novembre 1994.

Je souhaite à tous un heureux Thanksgiving.

La séance est levée à 18 h 20.
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